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« L’histoire innove, dérive, titube. Elle change de rail, se déroute : 
le contre-courant suscité par un courant se mêle au courant, et, le 
déroutant, devient courant. » 

Edgar Morin

«  Il faut commencer par le commencement, et le commence-
ment de tout est le courage. » 

Vladimir Jankélévitch





Préface

Je crains les écrits. J’aime les récits. Je crains quand notre volonté 
tente d’ordonner et figer les récits pour en faire des écrits. Comme ces 
plateformes qui surplombent les canyons, elle nous donne alors l’illu-
sion d’un socle solide sur lequel on peut aveuglément s’avancer. Elle 
nous donne l’illusion d’un abri de pierre sous lequel on peut se retran-
cher. Parfois, elle nous équipe d’une épée pour attaquer ou d’un bou-
clier pour nous défendre. Souvent, elle nous équipe de masques pour 
légitimer nos pensées et nos expériences. Étrange quand on pense 
que, dans le monde de la recherche, il faut écrire pour être reconnu.

Mais tant que des femmes et des hommes animeront les lettres des 
écrits, je serai rassuré. Car ils leur redonnent ainsi l’espace et la liberté 
de redevenir des récits. Merveilleux quand on soutient que créer cet 
espace et cette liberté est au cœur d’une dynamique recherche.

C’est donc avec une légère crainte que j’ai accepté de répondre à 
la demande de rédiger la préface d’un ouvrage qui pourrait devenir 
un écrit. Ce sera donc bien un récit vous racontant une partie de mon 
histoire avec les projets de recherche en co-création que vous décou-
vrirez au cours de la lecture de cette préface.

Pour moi, l’histoire commence en 2014. Je travaille à Innoviris 
depuis 2012. Je ne parlais pas à ce moment-là de recherche-action 
participative, de co-création, de transdisciplinarité ou de systèmes 
alimentaires justes et durables. J’étais alors surtout animé par le plai-
sir de soutenir des dynamiques de recherche, le sens que représente 
pour moi le service public et l’envie de prendre une part active à la 
transition écologique. Mais j’étais aussi frustré de voir des projets 
débouchant sur des connaissances et des innovations si peu utilisées 
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pour réaliser cette transition. J’étais aussi interpellé de voir toutes ces 
personnes au sein d’associations et de multiples initiatives citoyennes 
qui regorgeaient de créativité et d’idées pour explorer notre monde 
de demain et qui pourtant ne recevaient qu’un soutien très limité de 
la part de notre institution.

Une graine était donc en dormance dans cette terre de plaisir, de 
sens, d’envies et de frustrations. La levée de dormance a eu lieu quand 
on m’a demandé de contribuer à l’Alliance Emploi-Environnement 
autour de l’axe « alimentation durable ». Et la germination a eu lieu 
au moment où l’on a accepté que je saisisse l’opportunité pour créer 
un appel à projets basé sur la notion de « living lab ».

Il me fallait alors écrire le règlement de cet appel. C’est alors que 
les mots sont venus s’accrocher aux idées. Je n’ai pas cherché les théo-
ries, les écrits sur le sujet. J’ai cherché les mots qui me semblaient 
pouvoir expliciter mes intentions. De ce que j’en avais lu et entendu, 
le mot living lab me permettait d’expliciter mon souhait d’ancrer la 
recherche dans la réalité des personnes concernées par les innova-
tions. Il me permettait d’exprimer mon souhait de soutenir la créa-
tion d’espaces de recherche ouverts sur le monde où une pluralité 
d’influences, de contraintes, de savoirs et d’opportunités pouvait se 
manifester.

Le mot living lab ne me permettait pas, par contre, de dire grand-
chose sur ce qui devait s’y passer et sur la manière dont la recherche 
devrait y être menée. C’est alors que j’ai saisi un mot qui passait à ce 
moment : co-création. Il me permettait de parler de l’implication des 
personnes concernées dans l’ensemble des étapes du projet.

Ça y est, les mots étaient mobilisés et consignés dans le règlement 
de l’appel à projets «  Co-Create pour des systèmes d’alimentation 
durable en Région de Bruxelles-Capitale ». Le 13 octobre 2014, mon 
document est mis en ligne et diffusé. Mes récits s’exposent alors au 
risque de devenir des écrits. Comment gérer ce risque ? En inscrivant 
cet appel dans une démarche expérimentale avec la perspective d’en 
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faire un programme de financement récurrent. Certains parleront de 
tâtonnement, d’autres de flous. Il s’agissait surtout pour moi de s’au-
toriser, en tant qu’institution, à expérimenter dans la réalité.

Les premiers six mois de l’expérimentation ont été marqués par 
une étape importante. Celle de ma participation au certificat interuni-
versitaire « Agroécologie et transition vers des systèmes alimentaires 
durables ». Au cours de ce certificat, j’ai été interpellé par une pré-
sentation d’Audrey Vankeerberghen sur différentes manières de per-
cevoir le monde qui nous entoure et ce qui fait réalité pour chacun. 
Cela a alimenté mon questionnement sur la notion de scientificité 
et sur ce qu’on considère comme vrai ou objectif. J’ai pris connais-
sance du récit de Julie Hermesse autour d’une recherche ancrée dans 
les réalités complexes d’une société. J’ai découvert grâce à Julie Van 
Damme la notion de pertinence de l’innovation. Et puis, il y a eu la 
rencontre avec Alessandro Meschinelli. Alessandro nous a parlé de 
la co-recherche. C’était la première fois que j’entendais ce terme. Et 
dans le cadre de cette présentation, il était loin d’être désincarné. La 
présentation a bien duré deux heures, mais je suis resté accroché aux 
premières vingt minutes. Pendant ces quelques minutes, Alessandro 
accrochait le terme de co-recherche à sa propre expérience, à son 
vécu, à ses valeurs et à ses propres critiques sur la recherche mais 
aussi sur la manière dont elle était financée. On en revenait bien aux 
récits. Les critiques, les changements et les transformations rentraient 
en parfaite résonance avec ce que je souhaitais réaliser avec le pro-
gramme Co-Create. Par contre, il ne parlait pas de living lab ou de 
co-création. Il parlait de co-recherche. Est-ce que les mots écrits dans 
le règlement de l’appel Co-Create correspondaient bien aux chan-
gements que je souhaitais soutenir  ? Le doute s’installait. D’autant 
plus que je découvrais dans d’autres contextes, des usages des mots 
«  living lab » et « co-création » qui étaient assez éloignés de mes 
intentions. Comment dès lors assurer l’adéquation entre les mots 
utilisés et les intentions pour lesquelles je les avais mobilisés ? L’idée 
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qui m’est venue à ce moment fut d’inviter Alessandro à participer aux 
jurys d’évaluation des projets.

À l’issue de ces jurys, aucun projet ne répondait aux attentes 
concernant les aspects liés à la co-création. Voici quelques extraits des 
avis formulés lors des délibérations dans le cadre des évaluations en 
juin 2015 : 

« Sérieuses lacunes en co-création ; il existe un risque important 
que le projet se limite à une recherche académique externe basée 
sur des observations et collecte d’informations et que le change-
ment de posture du chercheur qui est attendu dans la cadre de 
l’action Co-Create ne soit pas effectif ». « Projet intéressant mais 
qui ne devrait pas être financé dans le cadre d’un projet de co-créa-
tion ». « Il n’y a pas encore de vision commune et partagée entre 
tous les acteurs ». « Le processus de co-création est critiquable car 
il se base essentiellement sur des outils/toolkits et manque d’une 
méthodologie cohérente de mobilisation des acteurs ». « [Le pro-
jet] possède des lacunes, telles que le manque crucial d’implication 
des acteurs concernés ». « Il y a un réel déséquilibre dans le budget 
entre le partenaire académique et les autres partenaires ».

Nous étions face à un inattendu. Un décalage profond entre nos 
attentes, nos intentions visées par le programme et ce que les projets 
nous proposaient. Était-ce lié au texte du règlement de l’appel ? À son 
écriture ? À ses multiples interprétations ? Et si la raison était en réali-
té plus profonde et que cela reflétait surtout le caractère novateur de 
ce type de programme et le déplacement de posture qu’il induit tant 
pour les porteurs de projet que pour Innoviris ? Que faire dans cette 
situation ? Accepter et poursuivre la démarche expérimentale ! Car 
de tels déplacements de posture et de telles innovations méthodolo-
giques ont besoin de temps et d’expérimentation pour se faire. 

Je me souviens ainsi avoir soutenu au travers de mes notes, rap-
ports et courriers, la sélection des six projets en évoquant les points 
suivants :

10 Transitions pour une alimentation juste et durable à Bruxelles



« Dans le contexte de la recherche participative et de l’innovation 
sociale, le risque se situe surtout dans l’approche méthodologique, 
la mobilisation des acteurs, le partage d’un objectif commun... 
Ce sont principalement ces risques qui ont été identifiés par le 
jury. Demander aux équipes de répondre aujourd’hui aux risques 
identifiés par les experts reviendrait globalement à leur deman-
der de relever les grands défis du projet avant de leur donner les 
moyens de le faire. L’action Co-Create est en soi une innovation 
pour Innoviris. Comme toute innovation, cette action comporte 
donc elle-même un risque que nous tentons de mitiger au travers 
d’actions de communication et de sensibilisation, d’interactions 
proches avec les porteurs de projet, du temps pris pour clôturer le 
processus d’instruction ainsi que de la mise en place d’une struc-
ture d’accompagnement formatif (un centre d’appui). S’agissant 
d’une première édition, les porteurs de projets ont dû accepter de 
rentrer dans une phase de “prototypage” de l’action. Ceci leur a 
demandé beaucoup d’investissement, de patience et les a mis face 
à de nombreuses incertitudes. Au travers de l’action Co-Create, 
Innoviris souhaite initier une transition vers un nouveau mode 
de recherche. Sélectionner uniquement des équipes expertes en 
co-création n’influencera pas d’autres équipes à entrer dans une 
dynamique de transition et entamer ainsi un changement de pos-
ture par rapport aux méthodes de recherche plus conventionnelles. 
En d’autres mots, il est important de ne pas exiger en amont ce 
qu’on souhaite obtenir en aval. Conscient du processus d’appren-
tissage dans lequel les projets devront se placer, Innoviris a intégré 
dans la structure de l’action un projet de centre d’appui qui appor-
tera un support formatif. »

Le jeudi 26 novembre 2015, le gouvernement approuvait le finan-
cement des 6 projets et du Centre d’appui de l’Action Co-Create.

C’est ensuite une réelle co-évolution qui s’est opérée entre moi et 
les projets. Co-évolution dont le moteur fut une juste tension entre 
les aspirations des uns et des autres, les obstacles et les difficultés aux-
quels ils se confrontent. De mon côté, cette co-évolution s’est faite 
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au rythme des rapports, des comités de suivis et des rencontres plus 
informelles organisées par le centre d’appui.

La première année a surtout été une année de mise en tension. Je 
découvrais la réalité des projets : leurs vécus, leurs récits et ce qu’il y 
avait au-delà des mots écrits dans les formulaires présentés au jury.

Au fil des rencontres, les questionnements s’accumulaient. Qui 
avait réellement besoin de la recherche ? À qui bénéficiait le subside ? 
Est-ce que le subside servait à faire de la recherche ou à soutenir des 
actions et des initiatives ? Finançons-nous avec l’argent public les mis-
sions que nous sommes censés financer ? Pourquoi me dit-on que le 
rapport est l’objet du scientifique ? Pourquoi me dit-on en cours de 
projet qu’il faut mobiliser les personnes concernées ? Pourquoi me 
dit-on parfois que c’est impossible, voire choquant, de demander à 
ces personnes de participer à la recherche  ? Pourquoi on s’étonne 
quand je parle de co-chercheurs ? Pourquoi le scientifique associe son 
identité à ce mot de chercheur ? Pourquoi celui-ci a tendance à s’effa-
cer derrière un rôle de facilitateur/coordinateur ? Pourquoi l’équipe 
essaie de co-créer la moindre réunion ?

Je dois dire que le plongeon était assez vertigineux. L’élastique s’est 
alors tendu pour moi mais aussi pour les projets. Nous sortions tous 
du dispositif expérimental autour du programme Co-Create. Nous 
étions le bailleur de fonds pas content qui pouvait arrêter le subside. 
Ils étaient les projets qui ne réalisaient pas les changements que nous 
attendions avec le programme Co-Create. Nous en oubliions même 
les objectifs des projets autour des Systèmes Alimentaires Justes et 
Durables (SAJED). Mais l’élastique n’a pas craqué.

La deuxième année a été marquée par l’acceptation et l’appren-
tissage. Les questions restaient et je ne voyais pas plus les personnes 
directement concernées par les innovations visées, mais on pouvait 
en discuter. Le choc passé, on a pu échanger autour de ces questions, 
accepter les situations et tenter de comprendre leurs origines. Je 
me souviens d’un chercheur impliqué dans un projet qui me disait 
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après deux ans : « Je commence à comprendre ce qu’est le programme 
Co-Create ». J’ai pu dire : « Ok, on accepte la situation telle qu’elle est 
mais arrêtons de parler de co-création à toutes les pages du rapport car ce 
n’est pas ce que j’entends par co-création ». Relâcher cette tension sans 
craindre de refaire le grand plongeon a été possible grâce aux attitudes 
réflexives et apprenantes des uns et des autres. Grâce aussi aux interac-
tions lors des séances d’intervision, organisées par le Centre d’Appui, 
qui illustraient la volonté de la plupart à entrer dans l’expérience et à 
tenter le changement désiré. Et j’ose penser grâce aussi à une certaine 
confiance qui s’était créée entre nous. Nous avons pu alors progressi-
vement sortir d’une posture d’attaque et de défense pour réintégrer 
la démarche expérimentale soutenue au départ. Ceci m’a permis de 
me concentrer sur les découvertes et les apprentissages que les projets 
apportaient. Cela m’a aussi permis de mieux voir et comprendre les 
obstacles et limites de la co-recherche.

La troisième année a ainsi été celle où j’ai pu goûter aux résultats. 
J’ai commencé à voir les personnes concernées dans les vidéos, les 
rapports et même autour de la table. Par rapport à d’autres projets 
financés par Innoviris dans le cadre d’autres programmes, les résultats 
étaient beaucoup plus ancrés dans la réalité bruxelloise. Je découvrais 
que les chemins parcourus avaient autant d’impact que les résultats 
finaux. Un effort important avait été entrepris pour rendre les résul-
tats accessibles et dynamiques. La créativité était à l’œuvre. Nous sor-
tions clairement du rapport de fin de projet (que l’on range dans le 
tiroir). Nous pouvions aussi cerner et échanger nos apprentissages. 
Le présent ouvrage en témoigne.

J’ai pu aussi ressentir qu’une réelle communauté de projets 
s’était formée. Résultat non négligeable quand on fait le pari que des 
recherches localisées et contextualisées peuvent avoir de l’impact à 
d’autres échelles et qu’elles permettent ensemble d’aborder le carac-
tère systémique d’une problématique. Dans ce cadre, la rencontre 
organisée le 26 avril 2018 avec les projets et Bruxelles-Environnement 
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pour l’évaluation à mi-parcours de la stratégie Good Food fut pour 
moi une étape clef. Un pari du programme Co-Create est que l’impli-
cation dans les projets de recherche des acteurs directement concer-
nés par les innovations facilite l’appropriation et l’usage des connais-
sances produites. Mais ce changement de posture ne se fait pas du 
jour au lendemain. Ancrer l’action dans la stratégie Good Food fut 
l’opportunité d’associer les acteurs institutionnels concernés aux 
projets de recherche. La rencontre entre les projets et Bruxelles-
Environnement fut donc un pas important dans cette direction et un 
test pour ce fameux pari. Comment les projets vont-ils être écoutés 
par l’administration ? Allons-nous être dans une simple consultation, 
une participation de façade ? Et si, comme certains l’ont exprimé, les 
projets ne veulent pas de cette rencontre tant qu’ils sont toujours en 
cours ? Allons-nous retomber dans une énième tentative de transfert 
de connaissances ? Les projets vont-ils sortir de la crainte de l’instru-
mentalisation ? Ne vont-ils pas être instrumentalisés ? Beaucoup de 
questions m’ont ainsi traversé l’esprit. Et puis, la rencontre a eu lieu 
avec succès  : du temps a réellement été consacré pour présenter et 
écouter les résultats, se concerter et réfléchir à leur usage. Tous les par-
ticipants sont sortis des rôles habituels de « projets qui fournissent 
des recommandations toutes faites à l’administration qui les reçoit 
puis décide ou non de les intégrer ». Les membres de l’administration 
furent activement impliqués dans la réflexion et la co-construction 
des recommandations pour cette évaluation à mi-parcours. Chacun a 
joué le jeu de la co-création, un premier pas avait été franchi, m’indi-
quant que le pari était possible et consolidant ainsi ma confiance dans 
le programme.

Bien sûr que, jusqu’aux derniers comités de suivi, j’ai encore fait 
quelques plongeons. Bien sûr que je me suis dit : « On est encore loin 
de ce qu’on souhaite dans Co-Create ». Mais ce n’était pas grave, car 
le chemin avait été entamé ; nous avions énormément appris et des 
perles avaient été récoltées. Les interrogations du départ trouvaient 
non pas des solutions mais des réponses. L’horizon n’était plus les 
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projets 2015 mais les projets 2025, voire une étoile à suivre mais peut-
être pas à atteindre.

Comme tout bon processus d’expérimentation, vient alors la 
question de la documentation, accompagnée de sa tension intrin-
sèque : écrire pour rassembler et capitaliser les apprentissages mais 
avec un risque d’en faire des écrits. Je vous assure que sans cet ouvrage 
qui se trouve à présent sous vos yeux, vous auriez dû découvrir les 
projets, leurs résultats et apprentissages au fil de vos rencontres et 
connecter les récits pour en avoir une vue d’ensemble. Des écrits 
pour ne pas rester qu’avec des récits ? Vous voyez sans doute déjà une 
crainte pointer en moi. Vous comprendrez à la lecture de ces pages 
qu’elle s’est vite dissipée. De la première à la dernière page, j’ai retrou-
vé les visages, les anecdotes, les opinions et points de vue des per-
sonnes qui ont vécu ce qu’elles relatent. Ce que vous lirez, ce sont 
bien leurs récits, leurs réelles expériences avec toute leur authentici-
té, leur fragilité et leur richesse. Les lire de cette manière laissera le 
souffle de vos propres expériences s’y frayer un chemin et se charger 
de tout ce qu’elles ont à vous offrir. Belle lecture !

Xavier Hulhoven

Conseiller scientifique à Innoviris 
Responsable du programme Co-Create

Bruxelles, octobre 2019 
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Introduction 

Des recherches en co-création pour une 
alimentation juste et durable à Bruxelles

Audrey Vankeerberghen
chercheuse et accompagnatrice de projets,  

Centre d’Appui pour l’Action Co-Create, Agroecolog y Lab,  
Université Libre de Bruxelles

Julie Hermesse
chercheuse, Laboratoire d’anthropologie prospective,  

Université catholique de Louvain

François Lohest 
chercheur, coordinateur du projet de recherche CosyFood,  

Institut de Gestion de l’Environnement et d’Aménagement du Territoire, 
Centre d’études du développement durable, Université libre de Bruxelles

Contribuer à construire une alimentation juste et durable à 
Bruxelles : voici la tâche ambitieuse et ses grands défis auxquels ont 
voulu répondre les projets de recherche de la première génération de 
l’appel Co-Create. Les chapitres qui composent cet ouvrage mettent 
en lumière les apports de ces projets dans la compréhension des 
processus de transition des systèmes alimentaires à Bruxelles. Ces 
projets, qui se sont déployés de 2015 à 2019, s’inscrivent dans des 
dynamiques et des initiatives plus larges et à l’œuvre depuis de nom-
breuses années à Bruxelles. Le premier objectif de cette introduction 
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est de replacer ces projets dans le contexte de l’alimentation juste et 
durable à Bruxelles, sans prétention d’exhaustivité au vu du foison-
nement bouillonnant qui caractérise ce contexte. Les contributions 
des projets posent toutes, à leur manière, la question du changement 
dans le cadre des transitions alimentaires. Il s’agit là de la deuxième 
ambition de cette introduction : offrir aux lecteurs et aux lectrices une 
vue d’ensemble et une réflexion plus large sur les transformations en 
cours en replaçant les contributions individuelles de chaque projet 
dans les enjeux de la transition alimentaire, ses leviers, ses change-
ments d’échelle mais également ses risques et ses points d’attention. 
Enfin, ce texte introductif souhaite honorer le travail réalisé par les 
projets ainsi que le caractère pionnier de l’Appel Co-Create, tant dans 
le monde de la recherche que pour Bruxelles. Que vous soyez acti-
viste, chercheur, travailleur dans une administration publique ou une 
association, politicien, citoyen, habitant de Bruxelles, nous souhai-
tons que cet ouvrage puisse vous inspirer, nourrir vos réflexions et 
vos pratiques et, plus largement, ouvrir des portes vers un futur juste 
et durable pour tous.1

I. La nécessité de repenser nos systèmes 
alimentaires urbains en crise

Les régions urbaines, qui accueillent aujourd’hui plus de la moi-
tié de la population mondiale, concentrent un nombre important de 
défis économiques, sociaux et environnementaux liés au fonctionne-
ment du système alimentaire mondial (Brand et al. 2017). Façonnés 
par des décennies d’industrialisation de l’agriculture, de concentra-
tion des chaînes de distribution et d’urbanisation grandissante, les 
liens entre les villes et leurs bassins d’approvisionnement se sont 

1 Nous remercions Barbara Van Dyck et Xavier Hulhoven pour leurs relectures attentives 
de ce texte ainsi que pour les riches discussions et échanges qui ont nourri son contenu.
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profondément transformés. Éloignement géographique, mais aussi 
distanciation économique (multiplication du nombre d’intermé-
diaires), distanciation cognitive (méconnaissance des conditions de 
production et du monde agricole) et distanciation politique (perte de 
contrôle sur leur système alimentaire par les citoyens) caractérisent 
le rapport actuel entre ville et alimentation. En outre, de nombreux 
citadins se trouvent aujourd’hui en situation de « précarité alimen-
taire », c’est-à-dire dans une difficulté d’accès physique, économique 
et/ou cognitif à une alimentation saine (Paturel, Marajo-Petitzon et 
Chiffoleau  2015). En résulte une situation de grande vulnérabilité 
des systèmes alimentaires urbains actuels, tant au niveau écologique 
que socio-économique.

À l’instar de la plupart des villes du monde, Bruxelles vit les 
conséquences de cette situation. Une récente étude consacrée au 
potentiel de production végétale au sein de l’espace régional bruxel-
lois dévoile que, actuellement, seul 0,1  % de la consommation de 
fruits et légumes des Bruxellois est produite au sein du territoire de 
la Région de Bruxelles-Capitale (Boutsen, Maughan et Visser 2018). 
Par ailleurs, l’alimentation représente un quart des impacts envi-
ronnementaux d’un ménage bruxellois et au niveau belge, la chaîne 
alimentaire contribue à 31 % des émissions de gaz à effets de serre 
(Bruxelles Environnement, Bruxelles Économie et Emploi  2015). 
Enfin, près de 55.000 Bruxellois recourent à l’aide sociale alimentaire 
(Myaux 2019), et on estime que 35 % de la population bruxelloise 
vit sous le seuil de risque de pauvreté (Observatoire de la Santé et 
du Social de Bruxelles-Capitale  2018). Ces personnes précarisées, 
contraintes de se nourrir avec des produits de basse qualité, acquis 
à des prix cassés, sont les plus exposées aux risques liés à un mauvais 
régime alimentaire.

Face à ces constats, repenser et transformer le fonctionnement de 
nos systèmes alimentaires locaux afin de les rendre écologiquement 
viables, socio-économiquement équitables, moins vulnérables et 
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donc plus résilients, s’avère indispensable pour assurer l’avenir de nos 
villes et de nos sociétés (Servigne 2013, Sage 2014, Tornaghi 2016). 
Depuis une vingtaine d’années, on observe un peu partout en Europe 
une remise en question des pratiques liées à l’alimentation, de la 
production à la consommation, en passant par la distribution. En 
témoignent les nombreuses initiatives locales qui se saisissent de ces 
enjeux en proposant des pratiques alternatives et innovantes qui se 
veulent écologiquement et socio-économiquement durables. Le 
contexte bruxellois n’est pas en reste.

II. Transitions alimentaires à Bruxelles : des 
initiatives citoyennes et professionnelles 
aux politiques publiques

II.1. Un foisonnement d’initiatives
La Belgique, et plus particulièrement sa capitale, connaît depuis 

une quinzaine d’années une riche dynamique associative et citoyenne 
promouvant l’alimentation durable (Stassart et al. 2018). Parmi les 
acteurs bruxellois historiques, l’ASBL2 (association sans but lucratif) 
Le Début des Haricots promeut depuis sa naissance en 2005 une 
agriculture urbaine de proximité, à taille humaine, respectueuse de 
l’environnement et des travailleurs en accompagnant la mise en place 
d’alternatives concrètes sur le territoire de la Région de Bruxelles-
Capitale. Autre acteur pionnier de la transition vers une alimenta-
tion durable et actif depuis les années  1980, l’ASBL Rencontre des 
Continents a choisi la thématique de l’alimentation comme porte 
d’entrée aux démarches éducatives qu’elle propose : elle accompagne 

2 En Belgique, une association sans but lucratif (ASBL) est une forme juridique 
d’association, entendue comme un groupement de personnes physiques ou morales 
qui poursuivent un but désintéressé.
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les citoyens vers une meilleure compréhension de ses enjeux poli-
tiques, sociaux, économiques, culturels et environnementaux. Ces 
deux associations illustrent le dynamisme d’un mouvement de fond 
qui se met en place à Bruxelles depuis près de deux décennies, parti-
culièrement sous des impulsions citoyennes. Aux côtés d’autres, ces 
deux associations ont joué un rôle prépondérant dans la structura-
tion de la dynamique associative bruxelloise autour de l’alimentation 
durable. Cette dynamique a plus récemment intégré de nombreuses 
initiatives professionnelles et s’est structurée en réseaux qui ont rapi-
dement gagné en ampleur et en visibilité. En 2008, désireux d’unir 
leurs forces et leurs expertises diverses dans le domaine de l’alimenta-
tion durable, de nombreux acteurs bruxellois existants (associations, 
ONG, acteurs de la consultance, de l’HORECA, de la distribution, de 
la production, de l’éducation…) se rassemblent pour créer le Réseau 
des Acteurs Bruxellois pour l’Alimentation Durable (RABAD). Ce 
réseau se donne comme objectif de revenir à une alimentation acces-
sible à tous et à une agriculture respectueuse de la terre et des pro-
ducteurs, et à un partage équitable des ressources. L’année suivante, 
en 2009, se formalise un autre réseau-clé bruxellois tissant des liens 
entre les producteurs et les consommateurs : le Réseau des Groupes 
d’achat solidaire de l’agriculture paysanne3 (GASAP). Ce réseau fédère 
et soutient aujourd’hui plus de 90 groupements d’achats à Bruxelles 
ainsi qu’une trentaine de producteurs, avec pour objectif de soute-
nir l’agriculture paysanne et les producteurs locaux travaillant selon 
des méthodes respectueuses de l’environnement et des savoir-faire 
traditionnels. 

Parallèlement à ces dynamiques, et souvent sous leur impulsion, 
des espaces de production agricole professionnelle se développent 
dans Bruxelles et à sa périphérie. Ces espaces, principalement maraî-

3 Équivalent des AMAP françaises, association pour le maintien de l’agriculture 
paysanne.
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chers et/ou de petit élevage, s’inscrivent pour la plupart dans des 
pratiques d’agriculture paysanne, locale et respectueuse de l’envi-
ronnement4. Ils approvisionnent des consommateurs bruxellois 
par de la vente en circuit court (vente directe, groupements d’achat, 
restaurants, magasins, etc.). Ces initiatives de production agricole 
sont parfois associées à des projets pédagogiques ou à d’autres fina-
lités sociales5. Le secteur de la distribution alimentaire en Région 
de Bruxelles-Capitale, lui aussi, bouge. Les magasins d’alimentation 
biologique, naturelle ou encore de produits issus du commerce équi-
table se multiplient. La vente en ligne de produits locaux, souvent bio 
et parfois en provenance directe du producteur, se développe avec 
l’expansion des applications numériques6. Les canaux de distribu-
tion plus classiques, comme les supermarchés, se réinventent avec, 
par exemple, la mise sur pied de supermarchés coopératifs, ancrés 
dans leurs quartiers et s’approvisionnant en circuits de proximité7. 
Participent également à ce mouvement de nombreuses initiatives 
travaillant sur la justice sociale, la lutte contre la pauvreté et le droit 
à une alimentation de qualité pour tous. À ce titre, la Concertation 
d’Aide Alimentaire rassemble depuis plus de dix ans des organisations 
actives dans l’aide alimentaire en Région bruxelloise (et en Wallonie) 
afin de soutenir une véritable politique garantissant un accès durable 
à une alimentation de qualité pour tous. Par ailleurs, des citoyens, 
parfois soutenus par des associations, mettent en place des systèmes 
de solidarité horizontale ayant pour but de favoriser l’accès et le par-
tage d’aliments avec des personnes en situation de précarité, tout en 

4 Par exemple  : la Ferme Urbaine du Début des Haricots (Neder-over-Heembeek), 
la ferme du Champ des Cailles (Boitsfort), Vert d’Iris (Anderlecht), les Jardins 
participatifs d’Etterbeek…

5 Par exemple : le Champ-à-Mailles (Anderlecht) qui propose des ateliers et animations 
ou encore la Ferme Nos Pilifs (Neder-over-Heembeek) qui procure des emplois pour 
des personnes en situation de handicap.

6 Par exemple : la Ruche qui dit oui ! de Forest, La Vivrière.
7 Par exemple : la Bees Coop ou le réseau de magasins Färm, structuré en coopérative 

non agréée.
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luttant contre le gaspillage alimentaire ; par exemple, en mettant en 
place des systèmes de récupération, transformation et redistribution 
des invendus8. Enfin, ce mouvement urbain s’insère dans des initia-
tives plus larges, auxquelles il contribue, telles que le mouvement 
Agroecology in Action (AIA) qui vise à rassembler, soutenir, et mul-
tiplier les nombreuses dynamiques et projets d’agroécologie et d’ali-
mentation solidaire en Belgique9. 

II.2. Des promesses de durabilité
De façon générale, ces initiatives innovent et proposent des 

«  voies alternatives  » autour de trois ensembles de pratiques 
liées au fonctionnement des systèmes alimentaires (Forssel et 
Lankoski 2015). Premièrement, il s’agit de promouvoir ou de mettre 
en œuvre des pratiques de productions respectueuses de la planète et 
de ses habitants, capables de faire face aux futurs défis écologiques, et 
plus particulièrement aux changements climatiques et à l’érosion de 
la biodiversité : l’agriculture biologique, paysanne ou agroécologique 
sont des exemples de ce type d’innovation. Deuxièmement, il s’agit 
de reconnecter agriculture et alimentation au travers d’innovations 
socio-économiques et de chaînes de commercialisation plus courtes. 
Ainsi, les circuits courts et de proximité (Praly et al. 2014) consti-
tuent un archétype de ces innovations liées à l’approvisionnement 
des villes visant à réduire la distance géographique entre produc-
tion et consommation alimentaire, mais aussi la distance cognitive 
et informationnelle. Enfin, et troisièmement, ces alternatives tentent 
de reconfigurer les modes de gouvernance des systèmes alimen-
taires. Elles interrogent les relations de pouvoir au sein des filières 
de l’alimentation et invitent à construire une démocratie alimentaire 

8 Par exemple : le CollectActif, groupement de citoyens fondé en 2013.
9 À ce titre, deux rencontres nationales du mouvement AIA ont eu lieu à Bruxelles en 

2016 et 2019.
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(Renting et al. 2012). Ces filières expérimentent des modes d’orga-
nisation et de gouvernance participatifs et coopératifs  ; les acteurs 
au cœur de ces réseaux (producteurs-distributeurs-consommateurs) 
essayent de prendre leurs décisions ensemble, tant pour définir les 
façons de produire que pour repenser la distribution et le « bien man-
ger ». À travers l’accès et la participation aux processus décisionnels, 
en redonnant un pouvoir d’agir à l’ensemble des acteurs des filières 
de distribution, ces filières œuvrent à la construction d’une démocra-
tie alimentaire, ancrée dans des valeurs de justice sociale et d’équité 
(Lohest et al. 2019). 

Les alternatives dans le domaine de l’alimentation combinent, 
dans la plupart des cas, des innovations dans plusieurs de ces trois 
ensembles de pratiques et ce dans le but d’améliorer la durabilité et 
la résilience du système alimentaire. En effet, de nombreux auteurs 
formulent l’hypothèse que ces alternatives sont associées à la dura-
bilité (p. ex. Chiffoleau et Loconto 2018 ; Lamine 2015 ; Marsden, 
Banks et Bristow 2000; Maye et Duncan  2017  ; Chiffoleau  2019). 
D’après ces auteurs, les clés de résolution des crises environnemen-
tales, sanitaires, sociales et économiques liées au fonctionnement 
du système alimentaire mondialisé sont portées par les innovations 
promues par ces alternatives. Au niveau environnemental, ces der-
nières permettraient de mieux préserver les ressources naturelles à 
travers des modes de production plus respectueux de l’environne-
ment et en réduisant les distances entre lieux de production et lieux 
de consommation. Au niveau économique, un moindre nombre d’in-
termédiaires serait générateur d’une meilleure répartition de la valeur 
ajoutée et d’un mieux-vivre pour les petits producteurs, tout comme 
d’une plus grande accessibilité financière en bout de chaîne. Enfin, les 
proximités relationnelles liées aux pratiques d’échanges seraient créa-
trices de liens sociaux et d’une plus grande transparence sur la qualité 
des produits, permettant le maintien de la confiance entre les acteurs 
de la chaîne alimentaire. 
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II.3. L’engagement des institutions publiques
Ces alternatives se rejoignent autour de l’ambition commune 

d’expérimenter et d’initier la transition du système alimentaire 
vers un état soutenable et résilient (Kirwan et al. 2013  ; Maye et 
Duncan 2017 ; Rossi 2017). Si leur potentiel transformatif reste limi-
té du fait de leur action locale et à petite échelle, la multiplication de 
ces initiatives innovantes, surtout en milieu urbain, et leur structura-
tion en réseaux, permet d’exercer une pression croissante sur le sys-
tème existant, y ouvrant des fenêtres d’opportunités permettant d’ac-
célérer la transition des systèmes alimentaires via des changements à 
plus grande échelle. Par exemple, la plupart des stratégies publiques 
urbaines et de leurs innovations institutionnelles portant sur l’alimen-
tation et la gouvernance alimentaire10 ont trouvé leur source d’inspi-
ration au cœur de ces initiatives citoyennes, associatives et profession-
nelles, et des nouveaux réseaux qu’elles construisent (Morgan 2009 ; 
Matacena 2016). S’il a été déterminé que, dans de nombreux cas, la 
principale préoccupation de ces stratégies est d’assurer la sécurité ali-
mentaire future (Morgan et Sonnino 2010), leurs objectifs sont assez 
variés : régénération du tissu social via une action publique liée à l’ali-
mentation, développement économique, résilience de l’approvision-
nement alimentaire, sécurité alimentaire et accessibilité, protection 
de l’environnement, santé publique ou encore intégration sociale et 
culture alimentaire (Brand et al. 2017). 

Ce phénomène d’expansion institutionnelle des transitions ali-
mentaires s’observe également dans la Région de Bruxelles-Capitale. 

10 Des exemples de stratégies publiques urbaines en matière de transition alimentaire 
souvent cités sont les villes de Toronto au Canada (Blay-Palmer  2009), de Belo-
Horizonte au Brésil (Rocha et Lessa 2009), Bristol au Royaume-Uni (Reed et Keech 
2017) ou Perpignan en France (Perrin et Soulard 2014). Ils montrent que les villes 
peuvent constituer une échelle d’action adéquate pour tisser de nouveaux liens entre les 
acteurs de la chaîne alimentaire et construire des systèmes alimentaires plus durables 
(Sonnino 2009). 
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En effet, inspirées entre autres par les dynamiques citoyennes et asso-
ciatives autour des questions de production-distribution-consom-
mation alimentaires, des institutions publiques bruxelloises déve-
loppent au début des années  2010 des stratégies d’actions autour 
de l’alimentation durable. Le gouvernement bruxellois instaure 
l’Alliance Emploi-Environnement (2011-2015) visant à stimuler 
l’économie, la création d’emploi et la qualité environnementale dans 
une même démarche11, avec pour quatrième axe «  l’alimentation 
durable ». Ensuite, en 2016, est lancée la stratégie « Good Food – Vers 
un système alimentaire durable en Région de Bruxelles-Capitale » 
(2016-2020)12. Cette politique publique, dont les visions, principes 
et actions ont été développés en collaboration avec une centaine 
d’acteurs du secteur alimentaire, vise à placer l’alimentation au cœur 
de la dynamique urbaine, en l’abordant dans toutes ses dimensions 
(économiques, sociales et environnementales). Pour ce faire, elle 
entend encourager et fédérer les nombreuses initiatives de terrain, 
afin de remplir une double ambition : mieux produire et bien manger. 
D’une part, « mieux produire », c’est-à-dire cultiver et transformer 
localement des aliments sains et respectueux de l’environnement  ; 
d’autre part, « bien manger », ou rendre accessible à tous une ali-
mentation savoureuse et équilibrée, composée d’un maximum de 
produits locaux. Pour parvenir à atteindre ses objectifs, la stratégie 
Good Food propose des instruments de soutien financier (via des 
appels à projets), met en place des labellisations ciblées et accom-
pagne des porteurs de projets13. Les années 2015-2016 constituent 

11 http://www.environnement.brussels/sites/default/files/user_files/rap_aee-alim_
rapport2014_fr.pdf

12 Cette politique publique fut lancée à l’initiative de la ministre bruxelloise de 
l’Environnement, de l’Agriculture et de la Qualité de Vie. Elle est portée par Bruxelles 
Environnement et la Cellule Agriculture du SPRB (Service public régional de 
Bruxelles). 

13 De nombreux projets associatifs se voient aujourd’hui soutenus dans le cadre de la 
stratégie Good Food, tels que la formation Maître-maraîcher, le projet Boeren Bruxsel 
Paysans, les formations et programmes en alimentation durable du Crédal, etc.

26 Transitions pour une alimentation juste et durable à Bruxelles



deux années charnières au cours desquelles les acteurs publics bruxel-
lois confirment leurs investissements sur la thématique de l’alimenta-
tion durable. C’est également en 2015 qu’Innoviris (l’agence bruxel-
loise pour la recherche et l’innovation) ouvre un appel à projets de 
recherche en co-création (Co-Create) avec comme thématique « le 
développement de systèmes d’alimentation durable en Région de 
Bruxelles-Capitale  ». Inscrit dans le cadre de l’axe «  Alimentation 
Durable  » de l’Alliance emploi-environnement, cet appel a pour 
ambition de créer un espace dans lequel la recherche peut expéri-
menter des scénarios pour dessiner des voies alternatives au système 
alimentaire actuel : permettre aux multiples innovations existantes de 
prendre le temps de se penser, d’améliorer leurs actions et de trouver 
des solutions à leurs éventuelles difficultés, tout en produisant une 
connaissance actionnable pour la construction d’une alimentation 
juste et durable à l’échelle régionale. Ce premier appel Co-Create a 
également constitué un support à la dimension recherche de la stra-
tégie Good Food : les projets sélectionnés ont, de diverses manières, 
alimenté cette stratégie publique de leurs réflexions et résultats. Cet 
ouvrage se situe au cœur de ce contexte de transitions alimentaires 
à Bruxelles. Il se propose de relater les résultats de la première géné-
ration de projets Co-Create et de mettre en évidence leurs contribu-
tions singulières et communes pour la construction d’un système ali-
mentaire juste, durable et résilient pour les Bruxellois. 

III. L’appel Co-Create : des recherches 
en co-création ancrées dans 
les réalités urbaines

Les projets de recherche financés par l’appel Co-Create, pour 
une durée de trois ans, ont pour caractéristique de s’inscrire dans un 
courant de recherche collaboratif  : la recherche en co-création. En 
Belgique francophone, il s’agit à ce jour d’un des seuls appels spéci-
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fiquement dédiés au financement public de projets de recherche en 
co-création, ce qui le rend à la fois novateur et expérimental.

Concrètement, un projet Co-Create est porté par un consortium 
de partenaires qui rassemble en son sein différents acteurs (cher-
cheurs, citoyens, associations, administrations, etc.) concernés par la 
problématique ciblée. Ces partenaires ont une conscience partagée 
d’un changement nécessaire qui les fédère autour d’une recherche 
collective. Ils mettent en place des dispositifs exploratoires de co-re-
cherche qui permettent la mise en dialogue des différents types de 
savoirs et d’expertises engagés pour produire des connaissances au 
sujet d’une thématique commune et au service du changement sou-
haité14. Ils expérimentent ensemble et en tirent des apprentissages 
dans une démarche réflexive. De par la participation des acteurs de 
terrain au processus de recherche et d’expérimentation, les connais-
sances et les apprentissages qui en sont issus sont supposés être direc-
tement actionnables par ces derniers.

Dans son programme de financement, l’appel Co-Create invite 
à mener une exploration et une expérimentation des innovations 
ancrées dans les réalités urbaines. Pour ce faire, il est demandé aux 
projets de mettre en œuvre un ou plusieurs dispositifs de co-expéri-
mentation ancrés(s) dans un contexte (un lieu dans la ville, un quar-
tier, un bâtiment, etc.). Dans la première version de l’appel en 2015, 
ces dispositifs de co-expérimentation étaient désignés sous le terme 
de living lab15.  

14 L’appel Co-Create vise des innovations ancrées dans la société, c’est-à-dire : ayant une 
finalité centrée sur les besoins humains ; répondant à des besoins sociétaux nouveaux 
ou mal satisfaits dans les conditions actuelles du marché et des politiques sociales  ; 
plaçant la valeur sociétale avant le profit ; et prenant en compte les composants socio-
techniques de l’innovation et de la problématique abordée.

15 Un living lab est un lieu d’expérimentation et de co-création peuplé par des utilisateurs 
au sein d’un environnement de vie réel sur lequel des utilisateurs, des chercheurs, des 
entreprises et des institutions publiques développent ensemble des nouvelles solutions, 
de nouveaux services, de nouveaux produits ou des business model innovant. Les 
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Comme mentionné précédemment, lors de son année de lance-
ment en 2015, l’appel Co-Create a porté spécifiquement sur la thé-
matique de l’alimentation durable à Bruxelles. Six projets ont alors 
été sélectionnés, chacun abordant une dimension spécifique de ce 
vaste enjeu.

 – Spincoop  : analyser les facteurs et les conditions qui 
influencent et déterminent la viabilité du modèle de maraî-
chage sur petites surfaces SPIN Farming tel qu’adapté par 
la coopérative Cycle Farm au contexte de la Région de 
Bruxelles-Capitale.

 – CosyFood : affiner la connaissance des pratiques et des per-
formances des filières de distribution alternatives bruxel-
loises en termes de durabilité, et les améliorer grâce à des 
outils spécifiques.

 – Choud’Bruxelles  : proposer des solutions logistiques colla-
boratives et viables permettant de répondre aux problèmes 
spécifiques de la distribution en circuit court de produits 
locaux dans et vers la Région de Bruxelles-Capitale.

 – Ultra Tree : soutenir efficacement l’installation de projets de 
maraîchage péri-urbain sur petites surfaces pour satisfaire la 
demande bruxelloise en fruits et légumes de manière durable.

 – Solenprim  : accroître durablement la liberté de choix et le 
champ des usages alimentaires des publics défavorisés en 
réfléchissant à des dispositifs innovants, associant le secteur 
de l’aide alimentaire à la transition vers un système alimen-
taire durable.

living lab ont entre autres pour objectifs de participer au développement de systèmes 
innovants au sein duquel les usagers et les citoyens deviennent des acteurs du système 
et non plus uniquement des récepteurs passifs (European Network of Living Labs 2019 
– https://enoll.org/about-us/).
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 – Falcoop  : étudier les conditions pour que les innovations 
sociales portées par le supermarché coopératif BEES Coop 
contribuent à rendre l’alimentation durable accessible à tous.

Parallèlement à cette première génération de projets, un Centre 
d’Appui à l’Action Co-Create (CACOC) fut mis en place, également 
financé par Innoviris16. Les partenaires des six projets de la première 
génération Co-Create ont participé à des activités organisées par le 
Centre d’Appui qui leur ont permis de mettre en dialogue leurs pro-
jets respectifs et également de les alimenter de concepts, de question-
nements et d’outils communs autour de la recherche en co-création 
et de l’alimentation juste et durable. Le présent ouvrage est une éma-
nation de cette mise en dialogue : les projets ont formulé l’intérêt de 
réaliser une publication collective regroupant les principaux résultats 
et réflexions de leurs trois années de recherche. Le Centre d’Appui a 
eu pour mission de coordonner cet ouvrage et d’assurer la mise en 
perspective et la transversalité entre les différentes contributions.

16 Le Centre d’Appui a pour mission d’accompagner et de soutenir les projets Co-Create 
dans leur réalisation en soutenant la réflexivité et l’apprentissage relationnel (Van Dyck 
et al. 2018). Il propose des espaces d’échange et de formation pour mutualiser des 
expériences et des ressources autour de la recherche en co-création et de la résilience 
urbaine. 
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Photo 0137- Co-Create Day organisé par le Centre 
d’Appui en juin 2017. Crédit : Marie Maloux

L’appel Co-Create avait pour intitulé d’origine : « pour des sys-
tèmes alimentaires durables en Région de Bruxelles-Capitale ». Au 
cours de la première année, fruit de réflexions conjointes entre les 
projets et le Centre d’Appui, l’appellation a évolué  : le qualificatif 
« justes » fut accolé, et ceci afin de rajouter la notion d’équité (accès 
à une alimentation durable pour tous) à celle déjà présente de dura-
bilité (environnementale, économique, sociétale…). Cette évolu-
tion est significative d’une tendance généralement observée à penser 
la transition alimentaire sous un focus environnemental en laissant 
souvent dans l’ombre la dimension de justice sociale. La thématique 

31Introduction 



« systèmes alimentaires justes et durables » (SAJED) fut donc celle 
qui a occupé la première génération de projets Co-Create.

Depuis lors, l’appel Co-Create a connu plusieurs évolutions : la 
thématique des SAJED s’est élargie à celle de la résilience urbaine tout 
comme par exemple, la notion de living lab a été abandonnée au profit 
de celle de « dispositif de co-expérimentation dans le contexte réel ». 
Au-delà de ces évolutions, l’appel Co-Create conserve sa vision forte 
d’une recherche en co-création au service de transformations socié-
tales pertinentes pour un avenir souhaité et durable à Bruxelles.

IV. Penser l’alimentation juste et durable

D’une façon ou d’une autre, ces six projets participent à penser 
l’alimentation juste et durable de manière systémique : « concevoir 
les objets comme des systèmes  » (Morin  1977  : 100), c’est-à-dire 
comme des ensembles de réseaux d’acteurs et d’éléments interdépen-
dants les uns des autres. Il est en effet urgent de reconstruire la réalité 
de nos systèmes alimentaires morcelés artificiellement par les spécia-
lisations professionnelles et les secteurs d’action publique. Penser la 
durabilité du système alimentaire et construire les repères pour une 
alimentation juste et durable ne peut se faire qu’en considérant une 
complexité d’enjeux. Les projets Spincoop et Ultra Tree ont eu pour 
focale principale les enjeux liés aux innovations dans le domaine de 
la production agricole en zone urbaine. Les projets CosyFood et 
Choud’Bruxelles, quant à eux, ont placé au centre de leurs recherches 
les innovations autour de la distribution et de la commercialisation. 
Enfin, les projets Solenprim et Falcoop ont directement interrogé les 
pratiques en termes d’accessibilité et de démocratisation de l’alimen-
tation durable. La co-construction de connaissances pour permettre 
l’émergence d’innovations pertinentes prenant en compte la com-
plexité des enjeux de l’alimentation est au cœur des chapitres consti-
tuant cet ouvrage. 
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IV.1. Spincoop et Ultra Tree : une approche 
holistique de la viabilité de la production 
maraîchère en zone urbaine

À l’instar d’autres régions urbanisées sur le globe, il existe en 
Région Bruxelles-Capitale des dynamiques (associatives, profession-
nelles ou publiques) qui soutiennent la relocalisation de la production 
agricole à proximité de la ville. Leur ambition comporte une double 
conditionnalité  : préserver les terres agricoles péri-urbaines de la 
pression immobilière et encourager l’installation d’activités agricoles 
dans Bruxelles et sa périphérie. Dans une perspective de déploiement 
des ceintures alimentaires urbaines, le travail agricole sur petite sur-
face est un corollaire de l’installation maraîchère à la lisière des villes, 
tout comme la mise en lien entre les producteurs et les consomma-
teurs. Depuis environ 2015, la Région bruxelloise est le tableau d’ins-
tallation d’une trentaine d’agriculteurs non issus du milieu agricole 
(appelées encore néo-paysans ou NIMAculteurs) sur des petites 
surfaces de production (Boutsen, Maughan et Visser 2018). Ce phé-
nomène s’inscrit dans celui plus large du secteur agricole européen 
qui voit émerger une nouvelle dynamique d’installation hors cadre 
familial (près de 30 % des installations des moins de 40 ans en France 
en 2009 : Lefebvre 2009, Sinaï 2013) dans un contexte global où les 
emplois agricoles connaissent une réduction critique (en Belgique 
67 % des exploitations ont disparu depuis 1980 : Statistics Belgium, 
2017). Ces NIMAculteurs se tournent en particulier vers l’agricul-
ture biologique mais aussi vers d’autres formes d’agriculture écolo-
gique. Les projets Spincoop et Ultra Tree apportent des éclairages 
sur les façons dont ces NIMAculteurs construisent les futurs d’une 
agriculture durable à Bruxelles et sur les défis auxquels ils doivent 
faire face. Leurs contributions respectives à cet ouvrage abordent plus 
particulièrement la question de la viabilité de modèles de maraîchage 
(péri)urbain, considérée dans une perspective holistique. Le chapitre 
proposé par Spincoop aborde le processus ayant permis au collectif 
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de recherche d’analyser les facteurs qui influencent la viabilité agroé-
cologique et les conditions d’adaptation du modèle SPIN Farming 
par la coopérative Cycle Farm ; conditions nécessaires pour contri-
buer au développement des systèmes alimentaires justes et durables 
à Bruxelles. La contribution proposée par Ultra Tree aborde la ques-
tion de la place et de la pérennisation des projets maraîchers péri-ur-
bains à travers la conception d’un outil concret d’autoévaluation de 
la viabilité des activités maraîchères. Il démontre également l’intérêt 
de l’ancrage territorial de ces projets pour le tissu social urbain ainsi 
que la responsabilité des pouvoirs publics et politiques en matière de 
pérennisation des projets maraîchers dans le (péri-)urbain bruxellois. 
Bien que focalisés sur les questions de production, ces deux projets 
n’ont pas déconnecté leurs approches des façons de distribuer les 
productions, de rendre leurs activités économique rentable et rému-
nératrice, voire même de participer à une «  démocratisation  » de 
l’alimentation via des modèles de gouvernance innovants et/ou des 
modèles de production hybride (c’est-à-dire mêlant production et 
éducation, production et réinsertion professionnelle ou encore pro-
duction et sensibilisation).

IV.2. CosyFood et Choud’Bruxelles : 
relever les défis dans le secteur de la 
distribution alimentaire alternative

Les projets CosyFood et Choud’Bruxelles ont eu pour focale 
principale l’innovation autour de la distribution alimentaire alterna-
tive. CosyFood, en ancrant son approche dans la littérature foison-
nante des systèmes alimentaires alternatifs, s’est attaché à évaluer 
de façon participative les promesses de durabilité généralement 
attribuées aux circuits courts et aux alternatives de distribution. En 
reconstruisant avec les partenaires du consortium un référentiel de 
durabilité, ce projet a mis en œuvre une approche du système ali-
mentaire en considérant ce dernier comme un enchevêtrement de 
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sous-systèmes et de réseaux d’acteurs. Ainsi, cette recherche a mis 
en évidence l’interdépendance entre production, distribution et 
consommation, et les interactions entre ces différents maillons de la 
chaîne dans le cadre de la construction d’un système plus durable. 
Plus spécifiquement, le projet Choud’Bruxelles a mis le doigt sur un 
des défis majeurs des alternatives alimentaires en général et des cir-
cuits courts en particulier  : la logistique. Privilégiant une approche 
collaborative de la logistique, le projet s’est penché sur la question du 
comment co-créer de nouvelles solutions de distribution innovantes, 
durables, économiquement viables et adaptées à la distribution dans 
et vers la Région de Bruxelles-Capitale.

IV.3. Solenprim et Falcoop : les difficultés d’une 
véritable démocratie alimentaire

Les projets Falcoop17 et Solenprim sont nés notamment du 
constat que les initiatives en alimentation durable peinent à toucher 
une grande diversité de publics, renforçant la fracture alimentaire de 
plus en plus marquée. Falcoop a plus particulièrement interrogé la 
gouvernance au sein des systèmes alimentaires alternatifs : produire 
de manière écologique et distribuer localement, certes, mais qu’en 
est-il de l’accessibilité à ces denrées ? S’il est question de réhumaniser 
nos systèmes alimentaires, il est essentiel de soulever le constat qu’il 
existe des inégalités sociales en matière d’accès aux productions alter-
natives. Les systèmes alimentaires alternatifs peinent, entre autres, à 
résoudre la tension entre subsistance des producteurs et accessibi-
lité des produits pour tous, remettant ainsi en cause le lien souvent 

17 Le processus de rédaction et d’édition de cet ouvrage s’est déroulé dans une phase 
ultérieure à la conduite des projets. Pour les partenaires du projet Falcoop, il n’a pas été 
possible de contribuer au processus de rédaction par manque de disponibilité. Pour 
découvrir leur travail  : Closson et al. 2019. « Social inclusion in an alternative food 
network : values, practices and tensions  », Working Papers CEB 19-003,  Université 
Libre de Bruxelles.
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établi entre réduction du nombre d’intermédiaires et accessibilité 
(Guthman, Morris et Allen 2006). Les alternatives alimentaires sont 
par ailleurs porteuses de codes sociaux et culturels non représentatifs 
de la diversité bruxelloise : à ce jour, les publics majoritairement issus 
de l’immigration et/ou défavorisés sur le plan socio-économique 
sont, par exemple, rarement consommateurs dans les espaces d’ali-
mentation durable. Améliorer l’accès de tous à une alimentation de 
qualité, dans la perspective d’une démocratie alimentaire, est un des 
enjeux au cœur du projet Solenprim. Sa contribution à cet ouvrage 
se propose d’examiner les raisons pour lesquelles les nombreuses ini-
tiatives d’alternatives alimentaires et les stratégies publiques mises en 
place ne parviennent pas à embarquer les personnes en situation de 
précarité alimentaire. 

V. Les contours de la co-recherche

La recherche en co-création, ou co-recherche, telle que définie et 
pratiquée par les projets dans l’appel Co-Create se rapproche de deux 
courants qui ont démontré leur pertinence pour conduire à des trans-
formations sociétales : la recherche action participative (RAP) et la 
recherche transdisciplinaire. Ces deux courants, bien que distincts 
par leurs origines et leurs fondements épistémologiques, partagent 
de nombreux points communs. Nous en reprendrons ici quelques 
éléments afin de situer les projets Co-Create dans le champ existant 
de la recherche et de définir leurs contours.

La recherche action participative recouvre une variété d’ap-
proches de la recherche orientée vers l’action dont les origines sont 
diverses (Kindon et al. 2007). Les praticiens de la recherche action 
participative se retrouvent aussi bien dans des organisations non gou-
vernementales, des associations que dans des agences publiques, des 
industries ou encore des entreprises commerciales. Au niveau aca-
démique, ces praticiens sont issus de différentes disciplines et plus 
particulièrement des sciences sociales (Greenwood et Levin 2007). 
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Au-delà de différences considérables au niveau méthodologique, 
épistémologique et politique, la plupart des pratiques de la RAP par-
tagent les caractéristiques communes suivantes  : une participation 
active des chercheurs et des acteurs dans la co-construction de la 
connaissance ; la promotion d’une conscience critique conduisant à 
des changements individuels, collectifs ou sociaux ; la construction 
d’alliances entre les chercheurs et les acteurs tout au long du pro-
cessus de recherche (McIntyre 2008). De cette manière, la RAP se 
trouve à l’intersection de trois champs  : la recherche  (production 
de savoirs et de connaissances) ; l’action (expérience et transforma-
tion) ; la participation (vie en société et démocratie) (Chevalier et al. 
2013). Pour ce faire, la RAP implique des dispositifs de recherche 
dans lesquels les acteurs de la société civile et les chercheurs colla-
borent pour produire des connaissances au service de transforma-
tions sociétales. En ce sens, la recherche action participative se dote 
d’une double ambition : la participation citoyenne et associative aux 
activités de recherche d’une part, et d’autre part, la participation des 
chercheurs aux enjeux du vivre ensemble. Le champ de la recherche 
action participative se décline au pluriel  : depuis les dispositifs de 
recherche qui considèrent les citoyens comme de « simples » pour-
voyeurs de données pour la science, à des conceptions plus robustes 
de la «  participation  » entendue comme une collaboration active 
entre chercheurs et citoyens. Dans une conception robuste de la par-
ticipation, les acteurs directement concernés par les résultats, parfois 
appelés co-chercheurs, prennent un rôle actif tout au long du proces-
sus de recherche (Mackenzie et al. 2012) : « Il ne s’agit plus d’extraire 
les observations ou connaissances du citoyen afin d’alimenter la base 
de données du chercheur, mais bien de co-construire avec le citoyen 
des projets de recherche adaptés dont le déroulé sera caractérisé 
par une collaboration permanente aboutissant à une meilleure 
compréhension des phénomènes et à l’élaboration conjointe de solu-
tions, condition pour une acceptation sociétale efficace  » (GDR 
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PARCS18). Il est à noter que dans certains chapitres de cet ouvrage, 
les termes « recherche action participative » – RAP – sont parfois 
utilisés comme synonyme de « recherche en co-création »19.

Quant à la recherche transdisciplinaire, elle s’est principalement 
développée autour de problématiques liées aux changements clima-
tiques et à la durabilité environnementale avant de s’étendre à de 
nombreux domaines – technologies, éducation, arts, sciences sociales, 
etc. (Berstein  2015). Bien qu’il n’y ait pas une acceptation unique 
de la signification du terme transdisciplinarité (Mobjörk 2009), on 
retrouve des éléments de définitions récurrents tels que « la collabo-
ration entre chercheurs académiques et acteurs sociaux », « l’intégra-
tion des savoirs » et « une orientation vers des problèmes concrets » 
(de Jong et al. 2016). Il s’agit d’un courant qui vise à concilier l’ex-
pertise scientifique, issue de différentes disciplines, avec l’expertise 
extrascientifique dans un même processus de recherche (Popa et al. 
2015). En transgressant les frontières disciplinaires pour faire émer-
ger une nouvelle forme de connaissance (Piaget 1967), la recherche 
transdisciplinaire se propose de contribuer aux transformations 
sociétales en produisant un savoir hybride scientifique et sociale-
ment pertinent (Herrero et al. 2018). Ce courant20 est aujourd’hui 
reconnu comme un levier pour les enjeux de durabilité et de transi-
tion de nos sociétés (Hirsch et al. 2006, Brandt et al. 2013, Mauser 
et al. 2013, Popa et al. 2015). En effet, cette approche et les dispo-
sitifs méthodologiques qui en découlent s’avèrent particulièrement 

18 www.gdrparcs.fr
19 Les six projets ont participé en 2016 à une formation avec Jacques Chevalier, chercheur 

travaillant dans le courant de la recherche action participative, ce qui explique en partie 
la forte influence de ce courant sur les projets ainsi que l’usage du terme recherche 
action participative.

20 Ce courant de recherche se décline en différentes approches. F. Flipo (2017) a 
réalisé une analyse des approches managériales et philosophiques telles qu’elles sont 
développées dans trois numéros de revues qui ont consacré, en 2015, un dossier sur la 
transdisciplinarité. 
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pertinents lorsqu’il s’agit de traiter de problématiques complexes, 
telle que la résilience urbaine ou les systèmes alimentaires justes et 
durables. Mobjörk (2010) distingue deux types de recherche trans-
disciplinaire : la transdisciplinarité consultative et la transdisciplinari-
té participative. La première est entendue comme une collaboration 
interdisciplinaire entre scientifiques qui prennent en considération 
la perspective des acteurs sociaux. La seconde, la recherche trans-
disciplinaire participative, considère les scientifiques et les acteurs 
sociaux comme partenaires égaux – chacun conservant ses spécifici-
tés – tout au long du processus de recherche : les connaissances des 
acteurs sociaux sont pleinement intégrées dans ce dernier (de Jong et 
al. 2016). Cette approche est parfois également nommée conception 
« forte » de la transdisciplinarité (Max-Neef 2005 ; Rigolot 2018).

Se rapprochant de la recherche transdisciplinaire de type parti-
cipative, et de la conception dite robuste de la participation dans la 
RAP, la recherche en co-création de l’appel Co-Create, repose sur une 
version forte de la participation en la considérant comme un proces-
sus dans lequel les acteurs sociaux conduisent une recherche avec la 
collaboration de chercheurs professionnels, tel que décrit dans son 
programme de financement :

la co-recherche est plus qu’une implication, elle nécessite une par-
ticipation active des personnes concernées dans l’ensemble du pro-
cessus d’innovation (de la conception du projet à la valorisation 
des résultats). […] Il ne s’agit donc pas d’une juxtaposition des 
mots recherche et action mais d’une réelle participation de l’en-
semble des participants à une recherche ancrée dans la réalité. Ceci 
non pas dans une égalité des compétences et des rôles mais dans 
une complémentarité et une reconnaissance des savoirs et capaci-
tés multiples et divers21. 

21 https://innoviris.brussels/sites/default/files/documents/presentation_du_
programme_co-creation_2019.pdf
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Tous les partenaires de projet sont considérés comme détenteurs 
et producteurs de savoirs. Cette vision s’inspire de la notion de Tiers 
État de la recherche (ALLISS22, 2017) qui englobe la multitude d’ac-
teurs dits « de la société civile » qui ne sont généralement pas partie 
prenante des processus d’innovation et de recherche (associations, 
collectivités, petites entreprises, syndicats, etc.).

Les six projets de la première génération de l’appel Co-Create 
ont essayé de répondre tant au défi de se situer à l’intersection de la 
« recherche » et de l’« action », qu’à l’ambition de considérer toute 
personne engagée dans le processus comme détenteur et producteur 
de savoirs, dans une vision de complémentarité des compétences. 
Cependant, entre la théorie décrite dans l’appel à projets et la mise 
en pratique des recherches par les projets, la route est longue, semée 
de difficultés et pavée d’essais-erreurs23. C’est donc avec modestie 
que les cinq chapitres de cet ouvrage lèvent le voile sur certains de 
leurs succès et de leurs apprentissages, mais également sur la com-
plexité de devoir composer entre un idéal escompté et sa mise en 
œuvre concrète. Chaque chapitre aborde un ou plusieurs aspects 
de la recherche en co-création au service d’une alimentation juste 
et durable. À partir de déclinaisons de la recherche en co-création 
uniques à chaque projet, les chapitres mettent en perspective les 
méthodologies mobilisées et des résultats en matière de production 
de connaissances et d’implication sociétale. Ils révèlent l’apport de la 
recherche en co-création aux dynamiques de transition alimentaire 
en zone urbaine ainsi que les défis pratiques et épistémologiques et 
certaines limites de cette approche. 

22 ALLISS est un réseau français d’acteurs visant à développer la coopération entre la 
société civile et les établissements de recherche et d’enseignement supérieur.

23 Et ce, à la fois pour les projets, pour Innoviris et pour le Centre d’Appui.
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VI. Enjeux et défis de la participation

Travailler ensemble, afin que chacun (chercheurs, citoyens, asso-
ciations, administrations, etc.) contribue au processus de recherche 
en y apportant son expertise, nécessite de mettre en place des dis-
positifs méthodologiques adéquats. Il n’existe en effet pas de recette 
toute faite, transposable d’un projet à l’autre. Comme le montrent les 
chapitres de l’ouvrage, les partenaires des projets ont dû faire preuve 
de créativité pour construire des dispositifs méthodologiques adap-
tés aux spécificités du projet et de ses acteurs. Par ailleurs, l’expérience 
de plusieurs projets a démontré qu’il est indispensable que les dis-
positifs méthodologiques puissent évoluer afin de s’adapter aux réa-
lités mouvantes de la recherche en co-création. Par exemple, le projet 
Spincoop montre comment l’évolution de son dispositif méthodolo-
gique s’est faite conjointement à l’évolution de la problématique (le 
développement d’une vision systémique de la viabilité). Afin d’effec-
tuer une transition des systèmes alimentaires vers plus d’équité et de 
durabilité, la démarche de recherche en co-création engagée par les 
projets Co-Create était d’intégrer les expertises diverses des acteurs 
concernés par la thématique. Cette participation active des personnes 
concernées dans l’ensemble du processus de recherche soulève de 
nombreux défis et questionnements.

Premièrement, il ne faut pas se méprendre sur la signification 
concrète d’un des piliers de la recherche en co-création : la participa-
tion active des personnes concernées à l’ensemble du processus d’in-
novation. En effet, faire de la co-recherche ne signifie pas que tous 
les acteurs impliqués participent en permanence à chaque étape du 
projet. La participation se fait à dimensions variables et modulables 
selon les besoins de la problématique et des acteurs impliqués. À ce 
titre, le projet Choud’Bruxelles a par exemple mis en place un cadre 
méthodologique en deux phases : une co-création interne (aux par-
tenaires du consortium) et une co-création élargie (incluant plus lar-
gement des acteurs de l’alimentation durable). En effet, la démarche 
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ne consiste pas à conduire des activités dans une égalité homogène 
des rôles mais bien à combiner la diversité des partenaires dans une 
égalité de reconnaissance, chacun contribuant au processus avec ses 
compétences et son expertise. À ce titre, il est parfois fait usage du 
terme de « co-chercheur » pour désigner l’ensemble des personnes 
engagées dans le processus de recherche. Si ce terme a l’avantage de 
souligner la reconnaissance d’une égalité des savoirs et des expertises 
dans le processus de recherche, il génère des tensions chez certains 
qui craignent que son usage ne tende à gommer la spécificité de la 
contribution de chacun des acteurs au processus : il s’avère en effet 
nécessaire de reconnaître la spécificité des compétence et des exper-
tises en présence, cruciales au développement du projet. Certains 
projets préfèrent dès lors garder une distinction entre « chercheurs » 
et « acteurs de terrain », tout en évitant de scinder théorie d’un côté 
et mise en œuvre de l’autre car une telle vue serait l’antithèse-même 
de l’engagement de la recherche action participative (Mc Taggart 
2001). Que l’on soit chercheur de métier ou acteur de terrain, chacun 
possède des compétences spécifiques lui permettant de contribuer 
au processus de recherche. Pour tous, l’engagement dans un projet 
de co-recherche nécessite un déplacement de posture qui ne se fait 
pas sans difficulté. Pour les chercheurs, il s’agit de rompre avec les 
manières habituelles de faire de la recherche en partageant les acti-
vités de recherche avec l’ensemble des partenaires et en proposant 
des dispositifs méthodologiques permettant d’intégrer des expertises 
non scientifiques. Pour les acteurs de terrain, il s’agit de comprendre 
les enjeux d’un processus de recherche et de se les approprier afin de 
définir leur rôle spécifique dans ce processus. Ces déplacements et 
apprentissages nécessitent du temps, comme le montre bien la contri-
bution à cet ouvrage du projet Spincoop.

La question de la participation est également étroitement imbri-
quée avec celle de la rémunération. En effet, une des spécificités des 
projets Co-Create est que l’ensemble des partenaires du consortium, 
issus ou non du milieu de la recherche, sont financés par le projet. 
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Cependant, la plupart des projets impliquent à certains moments du 
processus de co-création des acteurs extérieurs au consortium et donc 
non rémunérés dans le cadre du projet. Ce fut par exemple le cas des 
maraîchers dans le projet Ultra Tree, des bénéficiaires de l’aide alimen-
taire dans le projet Solenprim, ou encore des producteurs distribuant 
en circuits courts pour le projet Choud’Bruxelles. Plusieurs projets 
témoignent de la difficulté d’engager dans le processus de recherche 
des acteurs non rémunérés. Ils dressent le constat que les acteurs des 
circuits courts de l’alimentation juste et durable (de la production, à 
la distribution et à la vente) connaissent souvent une viabilité écono-
mique faible de leur activité professionnelle. Ces acteurs portent sur 
leurs épaules les distorsions économiques qu’induit la grande distri-
bution sur les coûts réels de la production alimentaire. Leur motiva-
tion à s’engager dans de tels processus de recherche sans être rému-
néré est souvent la conviction que ces processus peuvent porter leurs 
fruits et contribuer à amorcer une transformation lente mais certaine 
du système et éventuellement aussi une amélioration de leur travail. 
Un des présupposés de la recherche en co-création est en effet que 
les résultats de ce type de recherche sont directement au bénéfice des 
acteurs impliqués et actionnables par eux. De nombreux acteurs de 
terrain ont en effet partagé combien ces expériences de recherche ont 
fait émerger des apprentissages pouvant contribuer à améliorer leurs 
pratiques quotidiennes. Par ailleurs, plusieurs acteurs ont témoigné 
avoir retiré satisfaction de ces collaborations durant trois ans car cela 
a permis une meilleure reconnaissance du travail qu’ils réalisent. Des 
producteurs impliqués dans le projet CosyFood ont ainsi exprimé 
« avoir tenu le coup » grâce à la reconnaissance de leur travail par 
les consommateurs. Des maraîchers et maraîchères engagés dans le 
projet Ultra Tree et de Spincoop ont émis avec fierté que la notion 
d’aspiration était un élément clé dans l’adéquation de la viabilité de 
leur exploitation. Néanmoins, les conditions économiques souvent 
instables et difficiles dans lesquelles se trouvent ces acteurs de l’ali-
mentation juste et durable restent un facteur limitant de leur partici-
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pation aux processus de recherche (puisque leur temps et leur éner-
gie disponibles sont consacrés au maintien – voire à la survie – de 
leur activité). Pour répondre à cette contrainte de manière créative, le 
projet Ultra Tree a par exemple créé deux postes d’accompagnateurs 
assurant une fonction « d’entre-deux » : ceux-ci, rémunérés dans le 
cadre du projet, ont joué le rôle de courroie de transmission entre 
les chercheurs et les acteurs de terrain non rémunérés, à savoir des 
maraîchers et des maraîchères en phase d’installation qui avaient très 
peu de temps disponibles à consacrer au projet. 

Enfin, au-delà de dimensions pratiques, temporelles et 
économiques, il faut également prendre en considération les 
dimensions sociales, culturelles, symboliques et éducationnelles, 
qui induisent des inégalités d’accès dans la participation à ce type 
de processus de recherche. Le projet Solenprim a pris le parti de 
travailler avec des consommateurs en situation de précarité. Il a eu 
cœur d’aborder sans reculer la question délicate de la participation 
des publics fragilisés. Outre les considérations déontologiques dont 
il a déjà été question (embarquer dans l’aventure de la recherche 
en co-création un public économiquement précarisé), s’ajoute 
la question des conditions qui permettent à ce type de public de 
participer pleinement au processus de recherche. Soucieux de cette 
question, le projet Solenprim a œuvré au développement de dispositifs 
méthodologiques visant à éviter les logiques de domination et les 
logiques de normalisation dans la définition du «  bien manger  ». 
Pour ce faire, les porteurs de projet ont mis en place, dans une pre-
mière phase, des dispositifs de recherche non mixte, réunissant uni-
quement des bénéficiaires de l’aide alimentaire. Ceci révèle comme 
il est crucial pour les projets et l’appel Co-Create de penser ces dif-
férences d’accès à la participation dans des processus de recherche et 
de mettre en place des dispositifs adéquats pour y remédier, et ce afin 
de ne pas exclure certains publics des transitions vers une alimenta-
tion juste et durable. Ce défi résonne avec des questions essentielles : 
qui sont les acteurs absents de ces recherches sur la transition alimen-
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taire ? Pourquoi le sont-ils ? Et comment leur permettre d’accéder à 
ces opportunités de recherche ? 

VII. Le long et sinueux chemin de la 
transition alimentaire…

Cet ouvrage souhaite apporter une pierre à l’édifice de la com-
préhension des processus de transition alimentaire et de la propo-
sition d’actions ou de pistes permettant d’y contribuer. Le chemin 
est encore long à parcourir pour réaliser une véritable transition 
vers une alimentation juste, durable et accessible à toutes et à tous, 
et il est nécessaire d’en construire, dès à présent, les conditions. Le 
programme Co-Create, à sa modeste mesure, participe à ce défi, en 
finançant un type de recherche dont les savoirs, les connaissances et 
les apprentissages qui en sont issus répondent aux besoins de chan-
gement pour réaliser cette transition. Néanmoins, les projets de la 
première génération Co-Create sont parvenus au constat que la mise 
en œuvre de leurs résultats de recherche et de leurs propositions d’ac-
tion n’est pas toujours possible dans le contexte et l’environnement 
actuels car elle se heurte à des barrières institutionnelles, législatives 
ou économiques de plus grande envergure. Dans le prolongement 
de leurs réflexions, les projets ont réalisé un processus collectif d’éla-
boration d’un plaidoyer reprenant des propositions d’action à des-
tination des acteurs de l’alimentation et des pouvoirs publics24. Ils 
ont souligné l’importance du rôle des politiques dans le soutien et 
l’implémentation des alternatives alimentaires  : non seulement un 
soutien financier mais aussi et surtout un soutien à des changements 
législatifs, institutionnels et sociétaux. De tels changements sont en 
effet nécessaires pour réaliser une réelle transition vers des systèmes 

24 Ce plaidoyer a donné lieu à une publication accessible en ligne : https://cacoc.be/les-
systemes-alimentaires-justes-et-durables/
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alimentaires justes et durables afin que ces alternatives ne restent pas 
uniquement des niches d’innovation touchant un public limité. 

Tout d’abord, ce plaidoyer met en évidence la nécessité d’an-
crer ces changements structurels, politiques ou institutionnels dans 
la réalité bruxelloise. Pour ce faire, il est essentiel que les politiques 
publiques s’appuient sur les dynamiques déjà en place ou naissantes, 
sur leurs expériences et leurs réseaux, afin de valoriser au mieux les 
connaissances existantes et éviter de « réinventer la roue à chaque 
fois  ». Le soutien à ces initiatives passe, entre autres, par le fait de 
lever certaines barrières législatives qui empêchent la pleine mise en 
œuvre des résultats et propositions d’action de ces initiatives (pour 
faciliter, par exemple, l’accès à la terre pour les agriculteurs, la mise en 
œuvre d’innovation logistique ou technique, la multifonctionnalité 
des espaces agricoles en permettant l’aide bénévole, etc.).

Le plaidoyer rédigé par les projets témoigne également qu’il est 
indispensable de réfléchir sur les conditions et les modalités de réali-
sation d’une transition juste et inclusive, et ce afin de construire des 
solutions collectives et solidaires pour permettre une véritable mise 
en œuvre du droit à l’alimentation. Plusieurs pistes ont été identi-
fiées par les projets, comme soutenir l’approche communautaire dans 
le travail social et la création de collectifs alimentaires locaux au niveau 
des quartiers. Mais avec un point d’attention : toute approche visant 
à une réelle mise en œuvre du droit à l’alimentation ne pourra réelle-
ment porter ses fruits que si elle s’inscrit dans un programme public 
de lutte contre les inégalités sociales et les causes structurelles de la 
pauvreté. « Et ce, notamment, en associant les populations à l’élabo-
ration des réponses à apporter aux difficultés qu’elles rencontrent en 
matière d’alimentation » (Devlésaver 2018 : 17). 

Ensuite, a été mise en avant l’importance de mutualiser les res-
sources au sein du secteur de l’alimentation juste et durable, de fédérer 
ses acteurs dans des structures communes afin de faciliter les échanges 
et la transversalité. En effet, les projets l’ont montré, la thématique de 
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l’alimentation est complexe et doit prendre en considération les inte-
ractions entre ses différentes composantes. Néanmoins, cette indis-
pensable transversalité ne sera rendue possible que par un décloison-
nement des politiques et des financements publics : « L’alimentation 
se trouvant à l’interface de nombreuses compétences  (social, san-
té, économie, environnement, agriculture, recherche, éducation, 
culture, mobilité…) non coordonnées et réparties entre les différents 
niveaux de pouvoir (fédéral, communautaire, provincial, régional, 
communal), il serait nécessaire de pouvoir mobiliser et impliquer ces 
différentes compétences pour élaborer, en matière d’alimentation, 
des stratégies politiques et des programmes d’actions coordonnés, 
cohérents, basés sur une vision globale et systémique » (extrait de la 
11e proposition du plaidoyer).

Nous ajouterons pour conclure que penser les conditions de réa-
lisation d’une transition alimentaire nécessite également de penser les 
modalités de recherche sur les systèmes alimentaires. Cette dernière 
n’est jamais neutre dans la manière dont elle définit ses probléma-
tiques, les trajectoires de changement à promouvoir, ni dans la nature 
de ses relations avec le secteur privé, la politique, le milieu activiste, 
les praticiens de l’alimentation… (Van Dyck et al. 2017). Afin de ne 
pas reproduire des injustices sociales ou environnementales, il est 
nécessaire de prendre en considération les conditions politiques de la 
production et de l’usage des connaissances ainsi que leurs différentes 
conséquences en favorisant une approche réflexive de la science et de 
la recherche. Pour ce faire, il est essentiel que les organismes de sou-
tien financier à la recherche reconnaissent l’importance de ce type 
de démarches dont les résultats, connaissances et apprentissages pro-
duits ne peuvent pas toujours être évalués selon les standards habi-
tuels de la recherche (Hermesse et Vankeerberghen, à paraître). En 
effet, la finalité de la recherche sur les transitions alimentaires ne peut 
se limiter à des solutions techniques et pratiques. Les apprentissages 
collectifs et réflexifs sont un moteur fondamental de ces processus 
de changement (Van Dyck et al. 2018). Le changement passe non 
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seulement par une transformation des pratiques mais également par 
une transformation des personnes. Cette part du changement reste 
souvent invisible dans les écrits, les rapports scientifiques et les éva-
luations de projets. Or, ces apprentissages collectifs et réflexifs per-
mettent non seulement la capacitation de nombreuses personnes à 
devenir acteurs du changement mais ils permettent également de 
questionner certains risques de normativité dans la définition d’une 
alimentation juste et durable, risques inhérents à tout programme 
ou projet politique, citoyen ou de recherche. Il s’agit dès lors d’une 
éthique à suivre : s’assurer sans relâche que la voie choisie est celle qui 
correspond le mieux aux besoins de changement pour l’ensemble de 
la population bruxelloise.

Cet ouvrage témoigne de projets qui ont opté pour cet engage-
ment, ô combien exigeant et complexe, mais tellement prometteur. 
Nous vous souhaitons une lecture riche et inspirante…

Forum Co-Create – octobre 2018 – crédits : Frédéric Pauwels
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I. Introduction : distribution alimentaire 
alternative et durabilité

En 2016, la Région bruxelloise a lancé la stratégie Good Food. 
L’ambition de cette stratégie publique pour « un système alimentaire 
durable en Région de Bruxelles-Capitale » est « de placer la ques-
tion de l’alimentation au cœur de la dynamique urbaine bruxelloise 
comme un enjeu de société et un enjeu économique, social et envi-
ronnemental tout en conservant notre patrimoine commun : le plai-
sir, le bien-manger. Quelques expériences ont déjà montré la voie. Ce 
qu’il nous faut aujourd’hui c’est une véritable dynamique de politique 
alimentaire pour monter en puissance ». Cette stratégie emboîte le 
pas aux nombreuses initiatives citoyennes – ces «  quelques expé-
riences [qui] ont déjà montré la voie » depuis la première décennie 
des années  2000. Elle entend leur donner une impulsion décisive, 
soutenir les innovations proposées, les fédérer et coordonner les 
acteurs qui les portent en vue de « développer une culture alimen-
taire durable et désirable ».

À Bruxelles comme ailleurs en Europe, on voit en effet naître 
des expérimentations diverses et nombreuses, à l’initiative de groupes 
de citoyens et/ou d’entrepreneurs, voire même sous l’impulsion 
d’autorités publiques (Chiffoleau, Loconto 2018). Notamment, 
les consommateurs se tournent de plus en plus vers des circuits de 
proximité proposant une alimentation plus saine issue d’une agricul-
ture plus respectueuse de l’environnement et des producteurs. Ces 
filières de distribution peuvent être définies comme des « systèmes 
alimentaires alternatifs » (SAA). Ces derniers désignent les réseaux 
d’acteurs –  constitués de producteurs, de consommateurs, voire 
dans certains cas d’acteurs publics et/ou associatifs –, qui tentent de 
structurer de façon innovante les filières de distribution alimentaire 
(Renting, Marsden, Banks 2003). 
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Porteurs d’une promesse de différence (Le Velly  2017), ces 
circuits de distribution affichent une rupture avec les pratiques du 
système alimentaire mondialisé. Ils tissent de nouveaux liens entre 
production et consommation visant à reconnecter agriculture et 
alimentation (Deverre, Lamine  2010)  ; (Goodman  2002, 2003)  ; 
(Maye, Kirwan 2010) ; (Praly, Chazoule, Delfosse, Mundler 2014) ; 
(Venn et al. 2006) ; (Whatmore, Stassart, Renting 2003). De façon 
générale, les innovations proposées par ces filières alternatives se des-
sinent autour de la combinaison de trois caractéristiques : l’alternative 
aux produits issus de l’agriculture conventionnelle et industrielle se 
construit par la fourniture de produits de qualité différenciée, biolo-
giques et/ou artisanaux ; l’alternative aux circuits longs et fortement 
concentrés se traduit par la construction de circuits courts de proxi-
mité réduisant à la fois distance géographique, distance fonctionnelle 
et distance informationnelle entre producteurs et consommateurs 
(Praly et al. 2014) ; l’alternative à la gouvernance par les prix et les 
marchés se traduit par l’expérimentation de modes de gouvernance 
participative des filières et d’engagements entre acteurs économiques, 
réduisant les asymétries de pouvoirs (Forssell, Lankoski 2015).

Sont ainsi concernés à la fois les circuits courts et/ou de proximi-
té, l’agriculture biologique ou encore le commerce équitable ou une 
combinaison de ces trois pratiques alternatives. En zones urbaines, 
ces projets ambitionnent d’améliorer l’autonomie de leurs régions 
(Perrin, Soulard 2014), ce qui se traduit essentiellement par la mul-
tiplicité de projets de circuits de distribution relocalisés. En guise 
d’exemple, on peut citer pour Bruxelles les Groupes d’achat com-
muns (GAC), Groupement d’achats solidaires de l’agriculture pay-
sanne (GASAP), les marchés de producteurs et les points de vente 
collectifs, les supermarchés coopératifs et/ou bio (par ex., Bees Coop, 
Färm) ou encore les plateformes de vente en ligne de produits locaux 
(eFarmz, La Ruche qui dit oui !, La Vivrière). 
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Certaines études voient dans ces projets –  de plus en plus 
organisés en réseaux nationaux voire transnationaux (Duncan, 
Pascucci 2017) –, les prémices d’un avenir plus résilient et durable 
pour le fonctionnement des filières de production-distribution ali-
mentaires, capables de remplacer les structures centralisées du sys-
tème alimentaire mondialisé par de multiples systèmes locaux décen-
tralisés interagissant entre eux de façon organique (Chiffoleau 2019) ; 
(Maye, Duncan 2017) ; (Rossi 2017) ; (Servigne 2014). En termes 
de durabilité, les promesses associées aux SAA sont néanmoins en 
discussion. Au niveau écologique, la réduction des distances entre 
lieux de production et de consommation, associée à la promotion 
de modes de production plus écologiques, permettrait de mieux pré-
server les ressources naturelles et la biodiversité (Forssell, Lankoski 
2015). Pourtant, l’échelle locale n’est pas mécaniquement associée 
avec des modes de production durables et une meilleure efficacité 
énergétique (Born, Purcell 2006) ; (Paddeu 2017). À grande échelle, 
la plus-value environnementale de la réduction des food miles est dis-
cutée (Edwards-Jones et al. 2008) tout comme certaines pratiques de 
l’agriculture biologique (Guthman 2000). 

Au niveau socioéconomique, la réduction du nombre d’intermé-
diaires serait génératrice d’une meilleure répartition de la valeur ajou-
tée et d’un mieux-vivre pour les petits producteurs, d’une part. D’autre 
part, la proximité relationnelle liée aux pratiques de vente directe 
serait créatrice de liens sociaux et d’une plus grande transparence sur 
la qualité des produits, permettant le maintien de la confiance entre 
les acteurs de la chaîne alimentaire (Boutry, Ferru 2016) ; (Forssell, 
Lankoski 2015) ; (Lamine 2015) ; (Mundler, Rumpus 2012) ; (Praly 
et al. 2014). À nouveau, des analyses ont relativisé la capacité des cir-
cuits courts et de proximité à répondre au problème de la rentabilité 
(Ilbery, Maye 2005) ; ( Jarosz 2008) ou soulignent les difficultés de 
ces systèmes à résoudre la tension entre subsistance des producteurs 
et accessibilité des produits (Guthman, Morris, Allen 2006).
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En dépit de ce débat scientifique nourri et non tranché, les SAA 
– et en particulier les circuits courts – continuent de se développer 
« sur le terrain », au sein de la société, selon l’idée qu’un rapproche-
ment géographique et relationnel entre lieux de production et lieux 
de consommation permettrait l’accès à une nourriture plus saine, plus 
respectueuse de l’environnement, tout en stimulant l’économie locale 
(Chiffoleau 2019). Dans un contexte d’urgence de transition socié-
tale, ces innovations sociales de l’alimentation (Chiffoleau, Loconto 
2018) persistent à mettre en œuvre des processus de relocalisation, 
tout en tentant d’influer sur l’efficacité écologique des pratiques 
qu’ils portent et promeuvent et visant la transformation du système 
alimentaire actuel (Maye, Duncan 2017) ; (Rossi, 2017).

Le projet CosyFood s’inscrit dans ce contexte à la fois empi-
rique et scientifique. Il rassemble trois alternatives de distribution 
actives à Bruxelles : le Réseau des GASAP, La Ruche-La Vivrière et 
les magasins Färm (cf. infra). Confrontés aux questionnements de 
leurs consommateurs – questionnements du type : qu’est-ce qui est 
mieux ? Le local ou le bio ? Qu’est-ce qui est vraiment durable, finale-
ment ? – et observant une perte générale de repères de ces derniers, 
y compris à propos de leurs propres alternatives, ces trois acteurs ont 
identifié la nécessité de clarifier leurs intentions en termes de dura-
bilité, et de se soumettre à une évaluation afin de pouvoir communi-
quer plus objectivement sur leur plus-value sociétale et leur potentiel 
transformatif afin de changer les pratiques de production-distribu-
tion au sein du système alimentaire. 

Coordonné par un centre de recherche de l’Université libre de 
Bruxelles et mené avec les trois filières alternatives de distribution 
bruxelloises, le projet CosyFood aborde donc la question de l’évalua-
tion de la durabilité de ces trois systèmes alimentaires alternatifs actifs 
dans la région de Bruxelles. La question de recherche principale est la 
suivante : les systèmes alimentaires alternatifs sont-ils durables ? Pour 
aborder cette question générale, le projet a plus précisément exploré 
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deux questionnements sous-jacents fondamentaux : comment définir 
la durabilité des systèmes alimentaires alternatifs ? Et comment la mesu-
rer ? En adoptant une posture de recherche-action participative, nous 
avons co-défini et co-piloté différentes activités de recherche visant à 
identifier des réponses à ces questions. Tout d’abord en impliquant les 
acteurs concernés au sein des trois filières alternatives de distribution 
partenaires, nous avons co-construit un référentiel de durabilité (voir 
figure 6). Ce dernier constitue une base normative commune et par-
tagée par ces trois alternatives de distribution. Il a sous-tendu, d’autre 
part, la co-construction d’outils d’évaluation qui ont été testés et mis 
en œuvre au sein de chaque filière de distribution durant le projet. Au 
final, le projet CosyFood a produit un ensemble d’outils d’évaluation 
de la durabilité des systèmes alimentaires alternatifs, outils à la fois 
génériques et spécifiques à chacune des trois filières. Ces outils sont 
cependant utilisables par des filières de distribution plus classiques.

Dans la suite de ce chapitre, nous utilisons une partie des résultats 
du projet comme socle de discussion. Précisément, il s’agit de discu-
ter les résultats de l’évaluation comparative et participative de la dura-
bilité des trois filières partenaires. L’objectif est de présenter de façon 
synthétique les apports que ces évaluations participatives ont générés 
pour chacun de ces acteurs d’une part, et les apprentissages qui en 
découlent et pouvant participer à nourrir le contexte bruxellois en 
matière d’alimentation durable et alternative, d’autre part. Un accent 
particulier est donné à la dimension participative de la recherche et 
nous tentons, à partir de notre expérience, d’illustrer en quoi cette 
dimension de participation est pertinente pour la construction de 
systèmes alimentaires justes et durables à/pour Bruxelles. 

Le chapitre est structuré comme suit. Dans un premier temps, nous 
décrivons le contexte et la dynamique générale de la recherche, en por-
tant attention sur le processus de co-construction de l’outil d’évaluation 
et le contenu de ce dernier. Dans un deuxième temps, nous présentons 
les résultats : il s’agit de constater et discuter si – et le cas échéant en 

60 Transitions pour une alimentation juste et durable à Bruxelles



quoi – les alternatives évaluées répondent à leurs objectifs de durabi-
lité  ; ensuite, nous discutons comment ces évaluations participatives 
peuvent générer apprentissages et améliorations pour les évalués ainsi 
que pour le contexte plus général, c’est-à-dire la Région bruxelloise et/
ou les acteurs alimentaires qui agissent en son sein.

II. Contexte de recherche : le projet CosyFood

II.1. Description du consortium de 
recherche CosyFood

Comme mentionné en introduction, la recherche CosyFood 
implique, comme partenaires de recherche, trois systèmes alimen-
taires alternatifs (SAA) actifs au sein du territoire bruxellois (voir 
ci-dessous, figures 1, 2 et 3 pour une description de chacun d’eux) 
et un centre de recherche de l’Université libre de Bruxelles. Notre 
recherche a choisi de conserver la définition plutôt large des SAA 
(voir encadré 1).

Encadré 1 – Système alimentaire alternatif

La notion de système alimentaire (alternatif) peut parfois prêter à confusion : 
elle peut se définir à l’échelle mondiale, à l’échelle régionale, à l’échelle locale et 
les critères de durabilité s’expriment alors différemment. C’est pourquoi, dans 
le cadre du projet, nous précisons que la notion est utilisée pour désigner des 
filières de distribution organisées en réseaux d’acteurs à partir et au sein d’un 
territoire délimité, ici la région bruxelloise.

Ces filières alternatives se définissent souvent par toutes leurs pratiques « oppo-
sées » au fonctionnement du système alimentaire « conventionnel », mondia-
lisé, industriel et à grande échelle. Cette altérité s’observe en général à partir de 
trois caractéristiques centrales : 

— Des produits différents (bio, de qualité, artisanaux) alliés à des processus de 
production différents (bio, petite échelle, agriculture paysanne, agroécologie, 
permaculture, agriculture familiale) ;
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— Des réseaux de distribution organisés différemment, réduisant la triple dis-
tance entre producteurs et consommateurs (distance physique, nombre d’inter-
médiaires et distance informationnelle) ;

— Des formes de gouvernance innovantes au sein de ces réseaux pour coordon-
ner et organiser les relations entre les acteurs de la production, de l’achat et de la 
commercialisation des denrées.

À partir de ces éléments, on peut comprendre que la notion de système alimen-
taire alternatif englobe des réalités très diverses. Les acteurs qui s’en réclament 
peuvent proposer une des trois caractéristiques (un magasin bio) ou une combi-
naison entre elles (par ex. un magasin coopératif de producteurs et consomma-
teurs qui vend uniquement des produits bio), ce qui est plus souvent le cas.
Les trois filières partenaires du projet proposent chacune une combinaison entre 
ces trois ensembles de caractéristiques, en faisant leurs propres choix selon l’es-
sence de leurs projets respectifs. Elles entrent toutes les trois, malgré des fonction-
nements différents, dans la catégorie des systèmes alimentaires alternatifs.

Les magasins Färm

La coopérative Färm a pour objectif de mettre la coopération au cœur des rela-
tions depuis le producteur jusqu’au consommateur. À travers la promotion de la 
consommation durable, Färm soutient le développement de l’agriculture biolo-
gique et la transition agricole.
Les magasins Färm sont les moteurs de cette transition et c’est grâce à votre 
consommation que les producteurs s’engagent vers une agriculture bien plus 
que bio. Neuf magasins sont opérationnels et trois magasins supplémentaires 
ouvriront leurs portes en 2019.
Pour plus d’informations : http://www.farm.coop

Figure 1. Présentation de la filière Färm
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La Vivrière

La Vivrière est une petite coopérative, située dans la commune bruxelloise de 
Forest, qui réunit des producteurs et des consomm’acteurs. La coopérative s’est 
fixé pour mission de créer des alternatives de consommation pour aller vers une 
alimentation toujours plus durable. Ses activités sont axées principalement sur 
la Ruche qui dit Oui ! de Forest et une épicerie de quartier.
La Ruche qui dit Oui !, entreprise créée en France, permet aux consommateurs, 
via un site de commande en ligne, de commander leurs produits chez le produc-
teur et de venir le chercher lors d’une livraison hebdomadaire.
Ensemble, les plus ou moins 40 coopérateurs de La Vivrière font prendre vie aux 
valeurs qui leur sont chères : 
le sens  : travailler en circuit court avec un engagement pour faire du sens au 
niveau de l’économie locale, socialement et avec éthique ;
les liens : la rencontre hebdomadaire avec ceux qui cultivent notre alimentation, 
mais aussi entre voisins pour créer de la convivialité et des liens ;
la transparence  : communiquer les critères de qualité et les choix opérés au 
niveau des produits, des producteurs est une démarche ancrée dès la naissance 
de la coopérative.
l’innovation  : avoir une approche innovante dans la commercialisation ou la 
logistique est au cœur du projet.

Pour plus d’informations : https://www.la-vivriere.be/

Figure 2. Présentation de la filière La Vivrière
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Le Réseau des GASAP 

Le Réseau des GASAP fédère les quelque 90 GASAP (Groupes d’Achat Solidaires 
de l’Agriculture Paysanne) bruxellois et wallons. Un GASAP c’est, à travers une 
vente directe sans intermédiaire, un lien direct et solidaire, un partenariat, entre 
des mangeurs et des producteurs qui s’engagent mutuellement à long terme. Ce 
partenariat se matérialise sous forme de livraison régulière de produits (légumes, 
viande, fromages, champignons...), payés à l’avance. Les producteurs s’engagent 
dans une agriculture durable, locale et agroécologique paysanne.

Le Réseau des GASAP a 3 missions : 

— aider à la création de nouveaux GASAP – pour soutenir un nombre croissant 
de producteurs
— renforcer le lien entre producteurs et consommateurs – en informant, mobi-
lisant, et si nécessaire en jouant le rôle de médiateur
—  participer au débat public concernant l’agriculture et l’alimentation, afin 
de défendre notre souveraineté alimentaire et le changement nécessaire des 
modèles de production et de consommation dominants.

Pour plus d’informations : https://gasap.be/

Figure 3. Présentation de la filière GASAP

Les trois filières de distribution impliquées dans le projet fonc-
tionnent de façons très différentes. Pour autant, elles se rejoignent sur 
les questionnements et les préoccupations mentionnées en introduc-
tion. Dans le cadre du projet, elles avaient la volonté d’objectiver une 
vision commune et partagée de la durabilité du système alimentaire, 
en partant du principe qu’elles partagent davantage de valeurs et de 
pratiques entre elles que chacune d’elles n’en partage avec les acteurs 
de la grande distribution classique. Par ailleurs, l’objectif d’évalua-
tion de trois filières assez distinctes en termes d’architecture de fonc-
tionnement et d’échelles d’activités permet de dresser un diagnostic 
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exemplatif du paysage alternatif bruxellois en termes d’alimentation. 
En effet, les trois filières sont représentatives d’une diversité de pra-
tiques en termes de distribution alimentaire alternative.

L’équipe de recherche (consortium, dans la suite) était compo-
sée des chercheurs-praticiens et de chercheurs-scientifiques. Pour les 
chercheurs-praticiens, il s’agissait d’une personne par filière et rému-
nérée pour y participer (1 équivalent temps plein par filière), mais 
aussi éventuellement des bénévoles suivant la dynamique de façon 
régulière. Pour les chercheurs-scientifiques, il s’agissait de chercheurs 
rattachés (1,5 équivalent temps plein) au centre de recherche de 
l’Université libre de Bruxelles. La reconnaissance des expertises et 
savoirs de chacun était au centre de la dynamique de co-création. 

II.2. Évaluation participative : co-construire 
les outils d’évaluation

Le projet de recherche CosyFood a expérimenté durant trois 
ans (2016-2019) l’évaluation de la durabilité globale de ces trois 
filières (voir figures 1, 2 et 3) en les rendant directement acteurs de la 
conception, de la configuration et de la mise en œuvre de la recherche. 
S’inscrivant dans une démarche de construction de nouveaux indica-
teurs (Gadrey, Jany-Catrice 2005), nous postulons qu’une évaluation 
réalisée à partir d’indicateurs participatifs génère davantage de capa-
citation et d’apprentissages pour les acteurs impliqués et pour le ter-
ritoire (Sébastien, Lehtonen, Bauler 2017). C’est pourquoi le projet 
s’est attelé à co-construire une boîte à outils d’évaluation de la durabi-
lité. L’objectif était de développer des outils permettant de répondre 
aux différents objectifs du projet (voir figure 1).
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Figure 4. Le projet de recherche CosyFood

Au centre des résultats du projet se situe le référentiel de durabi-
lité des systèmes alimentaires alternatifs. Il a été construit de façon 
participative à partir de la méthodologie-cadre « Principes, Critères 
et Indicateurs (PCI) ». L’idée centrale de cette approche PCI est de 
relier les indicateurs de durabilité aux principes généraux de cette 
durabilité. Il permet de travailler avec et à partir des représenta-
tions des acteurs (Prabhu, Colfer, Dudley 1999) ; (Rey-Valette et al. 
2008) ; (Rey-Valette 2012). Durant près de deux ans, des activités de 
co-création ont été pilotées par le consortium afin de co-construire le 
contenu de ce référentiel. Alors que les chercheurs scientifiques et les 
chercheurs praticiens ont configuré, conduit, interprété et synthétisé 
les processus de co-création, de nombreux acteurs des trois filières 
ont été impliqués  : consommateurs et producteurs, y compris des 
transformateurs, ainsi que distributeurs-grossistes. 
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Moment de co-création avec des producteurs

Moment de co-création large avec des consommateurs

Ainsi, le processus a alterné des moments de participation res-
treinte et des moments de participation plus large (voir figure 5). En 
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phase avec les grands principes de la recherche-action participative, 
l’objectif de la mise en place de ce processus était de pouvoir faire 
appel à l’intelligence d’un maximum de parties prenantes, et ainsi 
concevoir des changements tant théoriques que pratiques, via une 
procédure particulière de coproduction de connaissances visant 
l’émancipation et la capacitation des acteurs engagés (Bourassa, 
Bélair, Chevalier  2007)  ; (Bradbury Huang 2010)  ; (Chevalier, 
Buckels, Bourassa  2013)  ; (Dolbec  2006)  ; (Greenwood, Levin 
2006) ; (Klein, 2007).

Figure 5. Dynamique de co-création au sein du projet CosyFood

Au terme du processus, le référentiel de durabilité développé 
comprend 14 principes, 55 critères et 105 indicateurs de mesure per-
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mettant de rendre compte d’un idéal partagé de durabilité et appro-
prié pour le contexte bruxellois. La figure 6 suivante présente les 14 
principes de durabilité.

Figure 6. Les 14 principes de durabilité des systèmes alimentaires alternatifs

Ce référentiel a directement servi de socle aux autres outils d’éva-
luation. Dans le cadre de notre dynamique de travail, la co-construc-
tion du référentiel de durabilité a servi d’activité intermédiaire et 
liante. Il a canalisé et sous-tendu la grande majorité de nos interac-
tions et échanges de savoirs. L’outil d’évaluation PCI contient une 
sélection d’une partie des indicateurs participatifs développés dans 
le référentiel. Il est organisé autour de six grandes promesses de dura-
bilité (cf. ci-dessous). Enfin, en interaction avec la co-construction et 
la mise en œuvre commune de cet outil générique, les trois SAA par-
tenaires du projet ont développé leurs propres outils, spécifiquement 
adaptés à des problématiques concrètes au sein de leurs organisations. 
Le Réseau des GASAP a mis en œuvre son « Système Participatif de 
Garantie » ; La Vivrière a mis en œuvre une « Grille de Diagnostic » 
pour ses producteurs ; les magasins Färm ont construit leur « Cahier 
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des Charges Filières  » et ont rédigé leurs «  Chartes Produits  » et 
« Chartes Biens et Services »1.

II.3. Évaluer les promesses de durabilité de 
trois filières alternatives de distribution

La discussion de ce chapitre est centrée sur les apports de la mise 
en œuvre de l’outil d’évaluation PCI. Les indicateurs qu’il contient 
sont ceux qui, au sein du référentiel complet, ont été sélectionnés 
comme nécessitant prioritairement une évaluation pour les trois 
filières et qui ont permis une collecte de données satisfaisante pour 
une discussion. Cet outil est destiné aux acteurs « distributeurs/faci-
litateur » au sein d’une filière de distribution alimentaire, alternative 
prioritairement mais pas forcément (des magasins «  classiques  » 
peuvent tout à fait l’appliquer). Les indicateurs mesurent le fonc-
tionnement, les perceptions et les impacts de ce fonctionnement 
de chaque filière via des questions posées à l’acteur de distribution/
facilitation en question, mais aussi via des enquêtes menées auprès 
des producteurs et des fournisseurs directs, des travailleurs de chaque 
entité et auprès des consommateurs.

Les indicateurs sont organisés en six thématiques souvent 
associées aux systèmes alimentaires alternatifs au sein de la littéra-
ture scientifique, et surtout qui sont ressorties comme essentielles 
au sein du référentiel de durabilité. Il s’agit de  six «  promesses de 
durabilité »2.

1 Une description plus précise de ces outils est disponible et consultable via le lien 
suivant : http://www.cocreate.brussels/-CosyFood-

2 Dans le cadre de l’outil d’évaluation PCI, nous avons repris le terme de « promesse 
de durabilité  », qui est directement utilisé dans la littérature scientifique traitant 
des systèmes alimentaires alternatifs (Forssell,  Lankoski 2015)  ; (Le Velly  2017). 
Nos principes de durabilité recoupent ces promesses. Ce terme de promesse définit 
bien la nature des objectifs de durabilité portés par les pratiques mises en œuvre 
par les systèmes alimentaires alternatifs  : des pratiques de production-distribution-
consommation détenant un potentiel de durabilité mais pas encore totalement atteint. 
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 – Démocratisation  : la démocratisation se manifeste par la 
volonté d’inclure les différentes parties prenantes dans la 
prise de décision et dans l’égalité de leurs rapports de force.

 – Équité : l’équité des échanges concerne les engagements entre 
les acteurs et les modalités de fixation des prix notamment.

 – Viabilité et conditions de travail  : il s’agit de mesurer si le 
fonctionnement du système permet un travail digne et une 
rémunération décente des travailleurs et des producteurs.

 – Confiance et sensibilisation  : grâce à leurs pratiques 
innovantes, les SAA espèrent générer une transformation 
sociale et participer à la sensibilisation du consommateur 
aux enjeux de durabilité des systèmes de production et de 
distribution alimentaires.

 – Accessibilité  : les SAA se veulent accessibles à tout type de 
public et doivent prendre acte des contraintes (physique, 
cognitives, culturelles) d’accès et de participation à leur 
filière ;

 – Développement du territoire : les SAA, par la promotion de 
produits locaux et de filières relocalisées, veulent renouer un 
lien au territoire dans lequel ils se trouvent et participer à son 
développement. Afin de présenter les résultats, chaque pro-
messe est abordée en trois temps, correspondant à trois types 
de questions représentées par une icône. 

En outre, travailler à partir de ces promesses nous a permis d’organiser de façon plus 
claire les indicateurs mesurés. Dans la suite de cet article, nous utilisons les termes 
« promesses », « objectifs » et « ambitions » de façon interchangeable.
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Type Objectif Exemple

Pratiques Ce que le système 
de distribution fait 

Qu’est-ce que vous faites pour 
rendre les produits accessibles 
à tout type de publics ?

Vérification La perception des 
parties prenantes 

Comment évaluez-vous l’acces-
sibilité des produits au sein de 
ce système de distribution ? 

Impacts Les impacts sur les 
parties prenantes

Quel est le profil socioécono-
mique des consommateurs du 
système de distribution ?

Tableau 1. Types de questions

Les réponses à ces questions peuvent ensuite être interprétées 
selon des seuils, également définis de façon participative, et qui per-
mettent d’attribuer un code couleur selon le niveau de conformité 
avec l’idéal mis en avant pour chaque promesse. Pour chaque indi-
cateur, le vert désigne si le SAA correspond à l’idéal mis en avant ; le 
jaune indique s’il s’approche de l’idéal proposé mais avec une bonne 
marge d’amélioration ; et le rouge permet d’identifier s’il s’éloigne de 
l’idéal. Les évaluations réalisées permettent d’identifier des « zones à 
risque » à partir desquelles on s’éloigne de l’idéal. Elles sont à consi-
dérer comme une invitation à s’expliquer et à examiner davantage si 
les risques de non-durabilité qui se cachent derrière chaque indica-
teur sont suffisamment couverts.  

III. Aperçu et présentation des 
résultats des évaluations

Le tableau 2 donne l’aperçu général des résultats des évaluations 
que nous avons menées durant le projet. Chaque SAA dispose d’un 
tableau de bord reprenant ses résultats respectifs pour chacune des 
promesses et pour chaque indicateur. 
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Démocratisation

Structure de propriété et niveau de 
pouvoir formelle des acteurs  

Processus d’implication des acteurs en 
amont et en aval
Évaluation par les fournisseurs de leur 
implication dans la prise de décisions

Équité

Les modalités des contrats ou des 
engagements
Par qui est prise la décision quant au 
prix 
Délai de paiement

Les modalités des contrats ou des 
engagements
Par qui est prise la décision quant au 
prix  
Délai de paiement

la base sur laquelle le prix est fixé 
 
Niveau de confiance dans la relation

Viabilité et conditions de travail

Existence de rencontres directes pro-
ducteurs - consommateurs

% de travailleurs qui gagnent le salaire 
minimum vital
% travailleurs travaillant plus de 40 h / 
semaine
Pénibilité ressentie du travail

Satisfaction de travail

Reconnaissance du travail
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Confiance et sensibilisation

Existence de rencontres directes pro-
ducteurs – consommateurs
Le type d’information mis à disposition

Utilisation d’intrants chimiques ou de 
synthèse
Confiance vis-à-vis de la qualité sanitaire

Perception de la qualité gustative des 
produits distribués
évolution du niveau de sensibilisation 
des consommateurs

Accessibilité

Contraintes d’accès (inscriptions, 
démarche d’adhésion...)
Horaires d’ouverture/de livraison

Nombre de gammes de produits proposés

politique d’accessibilité à des publics 
fragilisés
Caractéristiques socio-économiques 
des quartiers
évaluation par les consommateurs des 
contraintes d’accès
évaluation par les consommateurs de 
l’accessibilité financière
Mixité des catégories socio-profession-
nelles des consommateurs

Développement du territoire

Le pourcentage de fournisseurs locaux

Importance des produits locaux dans la 
politique d’achat
% de CA issu de la vente de produits 
locaux et de saison

Tableau 2. Tableau de bord des évaluations « Outil PCI »
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La définition d’un référentiel commun de durabilité, traduit par 
une série de principes, critères et indicateurs, montrait déjà que les 
trois alternatives alimentaires partagent un bon nombre de valeurs 
mais se distinguent sur leurs modes opératoires. Pour autant, le fait 
de collecter des données précises, de les discuter et de les comparer 
rend encore plus visibles les convergences, mais aussi les divergences, 
entre les systèmes et permet clairement de démontrer où se trouvent 
les ruptures avec le système dominant. À la lecture du tableau, nous 
observons aisément où chaque filière se situe par rapport à l’idéal de 
durabilité3. 

De façon générale, aucun des trois SAA ne parvient à atteindre 
le niveau désiré pour chaque indicateur. Il y a donc un écart entre les 
ambitions portées par les SAA et leurs réalisations. On peut relever 
que les trois SAA se rejoignent dans un projet d’humanisation de 
l’économie, qui se traduit par une volonté d’impliquer les parties pre-
nantes dans les prises de décision, de viser des relations commerciales 
équitables, de construire de la proximité relationnelle et d’établir des 
conditions de vie et de travail qui permettent le bien-vivre, particuliè-
rement pour les producteurs. Notre recherche montre en outre que 
les moyens de construire ce projet ne sont pas « figés » et qu’une 
diversité de pratiques peut parfois mener à des effets similaires. Pour 
autant, on peut aussi relever que le SAA Färm est globalement moins 
performant que les SAA GASAP et La Vivrière, dans la mesure où 
c’est celui qui atteint le seuil de durabilité co-construit pour le moins 
d’indicateurs. 

3 Les données ont été collectées via une enquête en ligne, auprès des fournisseurs directs 
de chaque filière de distribution (producteurs et transformateurs pour les GASAP et 
La Vivrière ; les producteurs et transformateurs qui le fournissent directement et les 
grossistes pour Färm). Le taux de réponse est de plus de 90 % dans chacune des trois 
filières. Ces données ont ensuite été consolidées par un entretien semi-directif avec 
trois personnes ressources au sein de chacune des trois filières.
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III.1. Rupture avec le système dominant
Au regard des résultats des évaluations, la rupture avec les pra-

tiques ayant cours au sein du système alimentaire dominant se mani-
feste le plus clairement dans la volonté affichée par les trois filières 
alternatives d’inclure les fournisseurs et les consommateurs dans les 
processus décisionnels. Les trois systèmes réalisent des efforts consi-
dérables pour impliquer autant les acteurs en amont (producteurs/
fournisseurs) que les acteurs en aval (consommateurs) de leurs acti-
vités. Ils les intègrent dans leur structure de propriété et ils mettent en 
place toute une série de mesures afin de mieux les impliquer, tant for-
mellement (constitution de groupes de travail) qu’informellement 
(consultation informelle). 

Pourtant, malgré ces efforts, dans les trois systèmes de distribu-
tion, les acteurs en amont ne sont pas encore totalement satisfaits par 
rapport à leur implication dans la prise de décision, indépendamment 
de la façon dont elle est mise en œuvre. Ce qui illustre déjà un autre 
enseignement majeur de l’évaluation : l’écart entre les ambitions por-
tées d’une part, et les réalisations concrètes et effets tangibles d’autre 
part.

III.2. Écarts partagés entre ambitions et réalisations
En effet, les trois filières se rejoignent sur leurs difficultés à atteindre 

les ambitions qu’elles portent en termes d’impacts sur la qualité de 
vie des producteurs et des fournisseurs4. Les résultats montrent que 
la rémunération et le temps de travail sont très problématiques pour 
ces acteurs, malgré les efforts pratiqués par les trois filières : un enga-
gement formel à long terme dans le cas des GASAP et un engage-

4 Ici, nous distinguons les producteurs primaires (les producteurs, dans le texte) des 
fournisseurs, qui sont les grossistes, dans le cas de la filière Färm. Bien entendu, dans 
le cas des GASAP et de La Vivrière, les fournisseurs sont de facto les producteurs 
primaires.
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ment informel mais néanmoins ressenti comme un engagement par 
les producteurs et/ou fournisseurs dans les cas de La Vivrière et Färm 
et une liberté de fixer les prix (dans le cas de Färm, au moins pour 
les producteurs qui le fournissent en direct). Cela étant, pour chaque 
filière, une grande partie des entités économiques, essentiellement les 
producteurs et les fournisseurs ayant un statut d’indépendant, n’ar-
rivent pas à en dégager un salaire minimum vital (évalué à 1 050 € net 
par mois) pour des temps de travail généralement très élevés. 

Il est clair que la viabilité et les conditions d’emploi sont un défi 
important dans le secteur agricole en général et que les systèmes de 
distribution n’ont pas une prise directe et/ou complète sur la rému-
nération et la rentabilité de leurs partenaires. Néanmoins, le constat 
est tout de même interpellant dans le cas des trois alternatives éva-
luées qui entendent permettre par leurs pratiques une meilleure ren-
tabilité à leurs partenaires économiques. Ceci est surtout le cas pour 
les GASAP et La Vivrière, dont les producteurs écoulent en outre 
une partie importante de leur production via ce circuit (30 % pour les 
producteurs de La Vivrière et 80 % pour les producteurs GASAP). 
Pour autant, il est nécessaire de mettre en exergue que la satisfaction 
du travail ressentie par les producteurs impliqués est élevée et surtout 
lorsqu’il y a un contact direct entre producteurs et consommateurs. 
Dans ces cas précis, les producteurs bénéficient d’une grande recon-
naissance de la part des consommateurs. Les alternatives alimentaires 
semblent donc se trouver dans une situation ambivalente : des condi-
tions difficiles pour les acteurs de production, mais qui « tiennent le 
coup » grâce à une reconnaissance de leur travail. Cette situation est-
elle saine ou enviable pour autant sur le long terme ?

Il est également étonnant de remarquer qu’au regard de l’évalua-
tion, plus l’engagement entre acheteur (consommateur, ou distri-
buteur dans le cas de Färm) et fournisseur (producteur et/ou, dans 
le cas de Färm, grossiste) est fort et formalisé (GASAP), moins les 
producteurs semblent enclins à demander un prix calculé sur base de 
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leurs coûts de production et qui leur serait nécessaire pour vivre cor-
rectement. Les producteurs de La Vivrière et de Färm semblent avoir 
moins de réticences par rapport à cela, comme l’illustrent les mots 
d’un producteur de La Vivrière : « Je mets le prix qu’il me faut et si les 
consommateurs n’achètent pas, ils n’achètent pas ». Plus qu’au sein 
des GASAP, ils se basent sur leurs coûts de production, même s’ils 
prennent également en compte les prix du marché. 

Une autre tendance convergente porte sur l’ambition d’acces-
sibilité. Malgré une ambition clairement affichée d’être accessibles 
à tout type de public, les consommateurs des trois systèmes sont 
majoritairement issus de la classe moyenne (GASAP, La Vivrière) 
ou haute (Färm) et présentent des profils fortement scolarisés (5 % 
de doctorants parmi les répondants à l’enquête dans chacun des sys-
tèmes). Cependant, alors qu’à La Vivrière et au sein des GASAP on 
peut constater une absence de jeune de moins 25 ans, Färm réussit 
à toucher toutes les catégories de consommateurs (âge, formation, 
occupation et niveau de revenus)5.

III.3. Une situation paradoxale
Ainsi, tous ces éléments mis bout à bout font apparaître une situa-

tion paradoxale. Si on prend en compte le profil type des consomma-
teurs des trois filières alternatives, il est d’autant plus étonnant que les 
producteurs n’atteignent pas une viabilité économique satisfaisante. 
Ils ont la liberté de fixer leurs prix, s’adressent à des consommateurs 

5 Les résultats présentés ici doivent être pris avec prudence. La collecte de données 
auprès des consommateurs s’est faite via un questionnaire en ligne envoyé à tous les 
mangeurs des GASAP (186 personnes y ont répondu) et de La Vivrière (79 personnes 
y ont répondu) ; pour Färm, le questionnaire a été proposé via la page Facebook de la 
coopérative et aussi dans chaque magasin, en version papier, durant une demi-journée 
(122 personnes y ont répondu). Les profils établis ici sont donc déduits des réponses 
reçues de façon aléatoire. Nous n’avons pas ciblé un public en particulier, mais proposé 
à un large éventail de clients d’y répondre.
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qui devraient pouvoir se permettre de payer davantage, mais ne par-
viennent toujours pas à développer une activité convenablement 
rémunérée. Si l’évaluation permet de le mettre en évidence, nos résul-
tats ne permettent pas, à ce stade, d’expliquer pourquoi cette situation 
persiste. Nous pourrions seulement émettre des hypothèses. 

Ainsi, la question centrale du « prix juste », que nous avons traitée 
via des indicateurs comme la rentabilité des activités des producteurs 
ou les mécanismes de fixation des prix (équité des échanges et base de 
fixation des prix) démontrent que les alternatives détiennent encore 
peu de marge de manœuvre sur cette question. Leur imbrication dans 
le régime dominant est particulièrement liée à cette question du prix : 
les consommateurs conservent toujours un point de comparaison 
avec les prix du marché pratiqués dans les filières classiques, les pro-
ducteurs ont parfois peu d’outils leur permettant de calculer leur coût 
de revient réel (temps de travail compris) et n’osent pas demander 
des prix plus élevés, parfois en vertu de leur idéal d’accessibilité. 

On pourrait en conclure que les évaluations mettent en évidence 
un verrouillage économique du système alimentaire, sur lequel les 
alternatives ont moins de marges de manœuvre que sur les modes 
de gouvernance de leurs filières par exemple. D’ailleurs, de façon 
transversale, dans les résultats, on remarque que les indicateurs liés 
au prix et à la rentabilité sont généralement compensés par l’impor-
tance donnée aux contenus des indicateurs concernant les relations 
et la reconnaissance du travail, par exemple. Comme dit précédem-
ment, les acteurs peu ou mal rémunérés « tiennent le coup » en s’ac-
crochant à d’autres dimensions que la seule rentabilité économique, 
probablement tout aussi importante pour eux en termes de bien-être 
professionnel.

79CosyFood – L’évaluation participative au service de la construction d’un système alimentaire…



III.4. Des projets différents pour le(s) rôle(s) 
et les contraintes offerts aux mangeurs

Si l’évaluation permet d’illustrer les convergences ou les défis 
communs qui viennent d’être mentionnés, il faut tout de même sou-
ligner là où les trois filières divergent. Au regard des résultats, elles se 
distinguent notamment entre elles sur leur posture vis-à-vis du rôle 
donné au consommateur, qui est liée aux ambitions des échelles d’ac-
tivités respectives sur lesquelles elles opèrent. 

À cet égard, la posture des GASAP est la plus radicale et 
contraignante : ce qui compte, c’est tout d’abord la viabilité de la ferme 
et le soutien à l’agriculture paysanne, et le consommateur/mangeur 
«  doit  » s’adapter en fonction des contraintes que cela implique 
(engagement à long terme, le producteur décide du contenu du panier 
et dispose de l’entièreté du prix de vente). Le Réseau ne prend pas de 
marge, ce qui nécessite que les mangeurs participent à l’organisation 
des distributions comme volontaires. Évidemment, le Réseau des 
GASAP souhaite promouvoir le maximum de groupements et de 
producteurs possibles, mais sans faire des concessions par rapport à 
leur vision. 

À La Vivrière, le consommateur détient une plus grande liberté, 
vu qu’il peut décider chaque semaine s’il veut acheter des produits 
et lesquels. Toujours est-il que le consommateur doit être plutôt 
prévoyant et faire sa commande quelques jours en avance pour ensuite 
récupérer ses produits dans une plage horaire bien déterminée. 

Une différence nette peut être faite ici avec Färm qui fonctionne 
en accès libre total, tout comme la grande distribution classique. 
Même si Färm essaie d’engager au maximum les consommateurs 
et de les impliquer comme coopérateurs, elle ne leur impose pas de 
contraintes et il est tout à fait possible d’y faire ses courses comme 
dans un supermarché classique. Les consommateurs sont invités à 
participer aux prises de décision, à devenir coopérateurs, à rencontrer 
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les producteurs, à acheter des produits de saison, mais toujours sans 
obligation. Färm a pour ambition explicite d’offrir une alternative à la 
grande distribution et d’atteindre une échelle suffisamment impor-
tante pour avoir du poids dans la transition du système et du marché 
alimentaire. Elle veut tout d’abord amener un maximum de consom-
mateurs vers une plus grande durabilité et ce choix semble avoir des 
implications importantes. Cette ambition génère une échelle beau-
coup plus importante pour ses activités, ce qui implique qu’elle doit 
faire appel à des chaînes plus longues, ce qui complique la rencontre 
directe entre les producteurs et le consommateur. Les expérimenta-
tions que Färm a réalisées dans ce sens-là semblent indiquer d’ailleurs 
que leurs consommateurs n’en sont pas forcément très demandeurs. 
Pourtant, ces rencontres directes ont une influence positive sur la 
reconnaissance du travail des producteurs et sur la sensibilisation des 
consommateurs, qui sont plus marquées  au sein des systèmes per-
mettant ces rencontres directes (GASAP et La Vivrière).

Les consommateurs sont également plus ou moins impactés 
par la posture adoptée par les filières de distribution au niveau de la 
provenance et de la saisonnalité des produits. Tandis que pour les 
GASAP et La Vivrière, la distribution de produits locaux et de saison 
est vécue comme une contrainte à prendre au sérieux et pour acquise, 
Färm le considère plutôt comme un idéal à atteindre, l’aboutissement 
d’un processus de sensibilisation, qui ne doit pas pour autant limiter, 
aujourd’hui, l’offre qu’elle propose. Färm a donc seulement une pré-
férence pour les produits locaux et de saison, mais fait appel à des pro-
duits d’importation quand ceux-ci ne sont pas ou plus disponibles. 
La Vivrière occupe cependant une position intermédiaire. Elle offre 
une gamme assez large parmi laquelle le consommateur peut faire 
son choix sans engagement d’achat, tout en se limitant à des produits 
locaux et de saison.

Au final, tandis qu’au sein des GASAP, on assume une partici-
pation active des mangeurs dans la distribution des paniers et des 
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contraintes liées à l’offre, au sein de Färm on veut donner aux consom-
mateurs toutes les facilités possibles sans leur imposer de contraintes 
ni les forcer à changer radicalement leurs modes de consommation. 
Alors que la durabilité impose des contraintes fortes au sein du 
Réseau des GASAP, et dans une moindre mesure pour La Vivrière, 
elle demeure un objectif à atteindre, un horizon vers lequel tendre 
pour Färm. 

III.5. Des consommateurs différemment 
« transformés » ?

Ces éléments pourraient en partie expliquer que les consomma-
teurs des GASAP et de La Vivrière se disent plus sensibilisés depuis 
qu’ils se sont engagés dans ces systèmes alternatifs. Effectivement, 
dans les GASAP ou à La Vivrière, face à l’absence d’un nombre de 
produits durant certaines saisons, les consommateurs sont davantage 
invités à se questionner sur leurs propres habitudes et pratiques ali-
mentaires et encouragés à changer plus profondément leurs modes 
de consommation. Färm va également mettre en avant et en valeur 
les produits de saison (achalandage, visuels, explications) mais en 
maintenant une gamme de produits plus large incluant des produits 
qui ne sont pas de saison, la remise en question des pratiques alimen-
taires des mangeurs est moins directement contraignante et davan-
tage incitative.   

Le fait d’aspirer à une échelle d’activités plus importante et d’avoir 
plus de considération pour le confort des consommateurs et donc 
moins de contraintes sur la saisonnalité fait que Färm semble avoir 
plus de difficultés à réaliser l’ambition partagée des systèmes alimen-
taires alternatifs de renouer des liens entre consommateurs et pro-
ducteurs. Sans contact direct, le producteur se sent moins reconnu 
par le consommateur. Les consommateurs se disent moins sensibili-
sés aux enjeux de l’agriculture durable comparés aux consommateurs 
d’un GASAP ou de La Vivrière. Ces derniers, confrontés à l’absence 
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ponctuelle de certains produits, sont donc invités à questionner plus 
profondément leurs propres habitudes de consommation.

IV. Discussion : les apports d’une démarche 
d‘évaluation participative et comparative

Une fois ces résultats décrits, que pouvons-nous en faire  ? À 
quelles fins une telle évaluation participative peut-elle être utile  ? 
Compte tenu de notre expérience, nous situons les apports d’une telle 
démarche d’évaluation participative à deux niveaux. En premier lieu, 
il y a ce que les résultats des évaluations permettent de générer pour/
au sein de chaque filière alternative ayant participé au processus. À ce 
niveau il est possible pour chaque filière d’identifier ses points d’amé-
lioration mais aussi de mettre en valeur les éléments pour lesquels elle 
atteint les objectifs et ambitions qu’elle se fixe. Ensuite, nous entre-
voyons également des éléments de réflexion pertinents situant des 
apports potentiels pour le secteur de l’alimentation durable au sein 
du territoire bruxellois. Ces éléments renvoient à la dimension com-
parative de nos évaluations participatives. 

IV.1. L’évaluation participative comme 
déclencheur d’actions d’amélioration

Les résultats des évaluations agissent de deux façons par rapport à 
chaque filière. Soit ils confirment des intuitions déjà bien présentes au 
sein de chacune des réalités étudiées. Soit ils mettent en évidence des 
situations inattendues et plus surprenantes. Au final, sur cette base, 
différentes actions et réflexions visant à améliorer leurs pratiques ont 
été mises en œuvre par chacun des SAA. 

Au sein du Réseau des GASAP, certains résultats ont mis en 
évidence que le système d’auto-organisation et d’autonomie orga-
nisationnelle de chaque groupement d’achat pouvait mener à des 
pratiques allant à l’encontre de l’ADN du système. Il a été surpre-
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nant pour les GASAP de découvrir, suite à la collecte des données et 
leur analyse, qu’une partie de leurs producteurs n’étaient pas payés 
à l’avance, et devaient parfois attendre plusieurs semaines avant de 
recevoir le paiement. Cette réalité objectivée est en contradiction 
avec le principe même du fonctionnement des GASAP, qui est fondé 
sur le paiement anticipé des producteurs. Un autre exemple concerne 
la rémunération des producteurs membres du réseau – très faible – 
et la façon dont ils fixent les prix – sur base des prix du marché et 
non de leurs réels coûts de production. Ces deux « alertes rouges » 
ont conduit le réseau à entamer sérieusement une réflexion sur le prix 
juste ayant mené à la proposition concrète de modifier le fonctionne-
ment du mode de fixation des prix, en passant via un système fondé 
sur les « parts de production ». Ce système est encore plus engageant 
pour les consommateurs, qui achètent (logiquement) une partie de 
la production avant même que celle-ci n’ait débuté  ; ils n’ont donc 
aucune garantie du volume de légumes ou de produits qu’ils vont 
recevoir, le partage des risques est maximal.

Concernant les magasins Färm, il y a une volonté de porter une 
attention particulière aux indicateurs relevant de la situation des 
consommateurs en particulier, puisque le projet central de Färm est 
de transformer la demande. Au niveau de l’accessibilité par exemple, 
une certaine mixité socio-professionnelle des publics, en termes 
de profils de clientèle, est mise en évidence au sein de l’analyse des 
données. C’est un point positif qui encourage cet acteur à travailler 
davantage encore sur ces aspects, notamment en ajustant la gamme 
de produits, essentiellement de première nécessité, pour lesquels une 
marge réduite est définie. Concernant les points à améliorer, il est clair 
que les relations entre producteurs et consommateurs devraient être 
davantage travaillées. Les résultats amènent aussi cet acteur à interro-
ger ses pratiques de sensibilisation des consommateurs, et ont nourri 
la construction future d’un « parcours de consommation durable » à 
l’attention des consommateurs, visant à l’orienter plus promptement 
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vers une logique de consommation locale et de saison, et l’incitant à 
assumer les contraintes que cela engendre.

Au sein de La Vivrière, l’absence d’engagements entre produc-
teurs et consommateurs ne correspond pas au seuil et à l’idéal défini 
dans la vision de durabilité, qui met en avant la nécessité de ces enga-
gements d’achats. Ce résultat est intimement lié à l’ADN et au mode 
de fonctionnement de La Vivrière (commandes hebdomadaires en 
ligne). Il semble difficile pour cet acteur de modifier cette façon de 
faire et de mettre en place de tels engagements. La Vivrière assume 
cette situation et met plutôt en évidence les éléments de durabilité 
qui compensent cet état, notamment la satisfaction des producteurs, 
qui ressentent davantage un engagement informel tissé par la relation 
de confiance avec la responsable de la ruche. Par ailleurs, un enseigne-
ment de l’évaluation est la mise en évidence de la non-conformité du 
statut juridique et des règles de gouvernance liées à la ruche mère, qui 
fournit l’outil de commande en ligne. Une réflexion sur un processus 
de désengagement du réseau des ruches (La Ruche qui dit oui !, qui 
fournit l’outil de commande en ligne à La Vivrière) est en cours pour 
solutionner un manque d’autonomie de La Vivrière.

Comme on le comprend, les évaluations ont une utilité singu-
lière pour chacune des filières. Elle leur permet de visualiser un état 
des lieux de leur situation, d’identifier les éléments sur lesquels elles 
pourront agir en priorité dans les prochaines années, tout comme de 
réaffirmer leur identité. En ce sens, l’évaluation participative consti-
tue un outil de gouvernance en soi des projets, permettant un moni-
toring et construisant un guide pour l’action. Nous observons ici une 
influence claire du processus participatif sur l’utilisation des indica-
teurs au sein de chaque SAA.

De fait, nous avons observé que les résultats de l’évaluation, 
combinés aux réflexions générées par le processus de construction 
des outils spécifiques, sont bien acceptés par les mangeurs et les pro-
ducteurs au sein de chaque SAA et rapidement utilisés pour réfléchir 
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collectivement à des pistes d’action. D’une part, parce qu’ils ont eu 
l’occasion de déterminer ce qui était important en amont, lors du pro-
cessus de co-création du référentiel et de l’outil d’évaluation, et donc 
de se préparer aux résultats  ; d’autre part, il a été possible de com-
menter les résultats avant qu’ils ne deviennent publics. Par exemple, 
lors d’un événement interne au sein du Réseau des GASAP, et d’une 
discussion sur les seuils définis pour chaque indicateur, certains par-
ticipants ont suggéré que certains résultats soient revus de façon plus 
exigeante. Ce type de positionnement n’aurait sans doute pas été pos-
sible dans le cas d’une évaluation externe ou dont les critères n’au-
raient pas été co-construits, car elle aurait généré une attitude défen-
sive de la part des évalués. Ici, le processus participatif a notamment 
augmenté la légitimité des résultats de l’évaluation au regard des par-
ties prenantes de chacun des SAA. Ce qui permet plus facilement de 
les utiliser comme fondement à des actions concrètes de changement 
et de transformations internes.

Par ailleurs, grâce au processus de co-création au niveau du 
consortium, nous avons pu établir des points de convergence et 
de divergence entre les trois systèmes de distribution alternatifs en 
amont de la collecte des données et de l’analyse des résultats. Chacun 
des SAA a pu « défendre » les éléments ayant émergé dans le cadre 
des activités participatives organisées au sein de sa filière mais aus-
si entendre et comprendre les éléments importants pour les autres. 
Prendre le temps, via des séances participatives répétées, d’échanger 
ces points de vue, a permis de les intégrer. Au final, les trois SAA ont, 
petit à petit, en plus de construire une meilleure connaissance de leurs 
propres pratiques et de celles de leurs parties prenantes, construit une 
meilleure connaissance des pratiques de leurs confrères, plus sou-
vent considérés comme des concurrents que comme des partenaires 
potentiels. Implicitement, et au travers du processus, une identité 
commune s’est construite autour du socle de valeurs contenu dans le 
référentiel de durabilité et un sens commun est apparu. 
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Ainsi, le processus d’évaluation participative inclut tout d’abord 
les réflexions collectives menées au sein de chaque SAA sur le conte-
nu du référentiel et correspond aussi à la mise en mouvement de ces 
réflexions au sein de chacun des SAA, via les ateliers participatifs 
impliquant des représentants de toutes les parties prenantes. Dans le 
cas du projet, une participation la plus large possible pour la construc-
tion du contenu a permis une appropriation de ce contenu et donc, 
à terme, une meilleure appropriation des résultats de l’évaluation en 
interne. 

IV.2. Gagner en capacité, individuellement 
et collectivement

Par ailleurs, cette connaissance mutuelle et les connaissances pro-
duites par les évaluations ont permis à chaque chercheur-praticien de 
devenir « expert en durabilité » au sein de sa propre filière, devenant 
parfois un point de référence important pour ses collègues. Ce nou-
veau statut a pu permettre aux organisations de gagner de nouveaux 
réseaux. Par exemple, le Réseau des GASAP a pu animer, sur base 
de son expérience et des connaissances acquises durant le projet, 
une plateforme régionale wallonne visant la co-construction d’un 
Système Participatif de Garantie (SPG) wallon. 

En outre, le témoignage de chacun des SAA partenaires étant pas-
sé par le processus d’évaluation offre l’illustration que la réplication 
de ce type d’évaluation aurait tout son sens pour que d’autres acteurs 
puissent se confronter à la durabilité de leurs pratiques. Les retours 
que nous avons reçus des acteurs de terrain lors d’une présentation 
«  grand public  » des résultats d’évaluation tendent à aller dans ce 
sens. À nouveau, les trois SAA peuvent ici jouer un rôle d’accompa-
gnateur de ces processus, en tant que personnes ressources. Un statut 
d’expert s’ajoutant à celui d’acteur de terrain peut donc s’avérer inté-
ressant dans le cadre des relations avec des organisations partenaires 
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mais aussi dans le cadre de relations avec les pouvoirs publics ou des 
organisations partenaires. 

Cette crédibilité renforcée passe notamment par la capacité à 
construire des argumentaires non plus fondés sur des intuitions ou 
des intentions mais sur base de la mesure précise d’indicateurs claire-
ment définis, issue d’un travail de terrain et de recherche approfondi 
et méthodologiquement fondé. La notion d’interdépendance entre 
les critères et indicateurs de durabilité, appuyée par le référentiel, 
est par exemple une base solide pour défendre le projet de société 
porté par les alternatives  ; l’opérationnalisation de ce référentiel 
par la mesure des indicateurs apporte les données tant nécessaires 
aujourd’hui pour pouvoir influencer le débat public. 

Par ailleurs, si on comprend bien que le processus d’évaluation 
participative est source de montée en capacitation et d’émancipation 
pour, au moins, les acteurs (et leur organisation) impliqués directe-
ment dans le processus, nous avons tenté de mobiliser cette ressource 
d’expertise de façon collective (l’ensemble du consortium) auprès 
des pouvoirs publics. En effet, cette expertise construit un collectif de 
co-chercheurs, rassemblant experts et acteurs de terrain qui portent, 
ensemble, un message construit de façon commune. Ainsi, dans le 
cadre de notre participation à l’évaluation de la politique alimentaire 
régionale Good Food, nous avons tenté d’utiliser cette hybridation 
de l’expertise. En interaction avec les acteurs publics concernés, nous 
avons tenté d’influencer le contenu de certains dispositifs de la poli-
tique régionale et nourrissons l’espoir qu’une partie des indicateurs 
développés par le projet CosyFood soient directement utilisés par 
les institutions publiques les plus directement concernées. Nous 
espérons ainsi, par exemple, participer à la reconstruction les labels 
développés par la Région et y intégrer des critères et indicateurs cor-
respondants issus de notre référentiel ; certains appels d’offres pour 
des projets en alimentation durable pourraient également être passés 
au crible de la grille d‘évaluation et des indicateurs développés par le 
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projet pourraient éventuellement être intégrés dans le processus de 
sélection des projets.

Bien entendu, rien à cet égard ne peut aujourd’hui être confirmé 
et au contraire, ce début d’interaction stratégique avec les pouvoirs 
publics a fait prendre conscience d’éléments de connaissance du 
contexte que nous aimerions développer plus avant. 

IV.3. Une meilleure connaissance du contexte 
pour mieux le « questionner »

Enfin, grâce aux évaluations participatives, chacun des trois SAA 
a développé une connaissance, voire une expertise, plus affûtée de 
son contexte d’action et du contexte politique grâce à sa participation 
au processus d’évaluation. Ici, c’est le regard collectivement posé sur 
le tableau de bord qui refait surface. 

D’un côté, les évaluations montrent que les systèmes alternatifs 
convergent vers les valeurs qu’ils mettent en avant, peut-être même 
plus que ce qu’on aurait pu imaginer au début du projet. Ces valeurs 
partagées se manifestent particulièrement dans la volonté d’impli-
quer les producteurs et/ou fournisseurs et les consommateurs dans 
la prise de décision, par une préférence plus ou moins marquée pour 
les produits locaux et de saison, sans intrants chimiques ou de syn-
thèse, et dans leur volonté de renouer le lien entre le producteur et le 
consommateur. D’un autre côté, ils sont tous confrontés aux mêmes 
défis, auxquels ils n’ont pas encore des réponses suffisantes, concer-
nant la rémunération des producteurs et/ou fournisseurs et leur 
temps de travail, ou encore l’accessibilité à tout type de public.

Ainsi, une fois les évaluations menées, on se rend compte que 
les trois filières partagent des défis, partagent des échecs et partagent 
certains succès. Pourtant, alors que le projet de recherche CosyFood 
consiste en une collaboration en soi, notre recherche nous apprend 
que sur le terrain, les différentes filières collaborent très peu de façon 
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stratégique. Ainsi, le réseau des GASAP ne collabore pas avec Färm 
ou La Vivrière, et inversement. Pourquoi certains rapprochements 
n’ont pas lieu, en plus de la collaboration pour la recherche  ? Ces 
questions, même si nous en avions un peu conscience pendant le 
projet, est un constat qui est apparu de façon plus flagrante une fois 
que nous avons dû chercher les explications possibles des différents 
échecs des filières, mis en évidence par les évaluations. 

Au vu des résultats des évaluations, en termes d’impacts par 
exemple, comment les acteurs de cette niche peuvent-ils espérer être 
les challengers des acteurs dominants du système alimentaire bruxel-
lois et offrir une opposition compétitive ? Comment peuvent-ils argu-
menter d’obtenir un soutien public lorsqu’ils peinent à réaliser leurs 
promesses de durabilité ? Ainsi, nos résultats pointent nettement du 
doigt les limites des alternatives en termes de durabilité. 

À cet égard, ils apportent également des éléments de réflexions 
centraux pour le développement futur de la stratégie régionale. En 
effet, cette dernière promeut et soutient des systèmes tels que les trois 
SAA étudiés, mais sans avoir objectivé ou analysé les effets de leurs 
pratiques, ou leur efficacité. Or, les résultats des évaluations portent 
un regard beaucoup moins « romantique » sur le circuit court et la 
vente directe en pointant clairement leurs limites. Bien entendu, ces 
limites sont contrebalancées par leurs effets positifs, notamment dans 
le cadre de la construction d’une démocratie alimentaire. Et si les 
défis restent immenses, les évaluations démontrent sans ambiguïté 
que chacun des trois systèmes étudiés apporte une plus-value et une 
expérience améliorant la durabilité du système alimentaire régional 
bruxellois. 

La question centrale devient – et elle nous a été posée comme 
telle par certains acteurs publics : comment soutenir un tel secteur, 
très diversifié dans ses pratiques ? Comment éviter l’écueil de soute-
nir une seule façon de faire ? Conserver cette diversité de pratiques 
tournées vers un horizon commun et fondée sur une vision partagée 
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ne serait-il pas davantage garant d’une résilience plus grande du sys-
tème dans son ensemble ? 

V. Conclusion : une meilleure 
connaissance du contexte pour 
le déverrouiller ensemble ?

Au terme de la discussion, nous constatons : 1) que les défis et 
les échecs des SAA sont assez convergents, 2) que leurs réussites sont 
animées par des pratiques différentes et 3) que chaque SAA a pu tirer 
profit de la participation au processus d’évaluation, depuis la défini-
tion des indicateurs jusqu’à l’analyse des données et leur interpréta-
tion. Concernant ce dernier point, central pour le propos dévelop-
pé ici, nous avons développé plusieurs effets positifs de l’évaluation 
participative.

Ainsi, il ne fait nul doute qu’une évaluation participative consti-
tue un levier d’action pertinent et intéressant pour participer à la 
construction d’un système alimentaire juste et durable à Bruxelles. 
Les effets et impacts de ce processus sur les trois SAA qui y ont 
participé laissent présager que d’autres acteurs de distribution, pas 
forcément alternatifs d’ailleurs, gagneraient à enclencher ce type 
de démarche impliquant leurs parties prenantes. Essentiellement, 
un processus d’évaluation participative permet de déterminer un 
ensemble de priorités pour l’action et l’amélioration qui soit bien 
accepté par les parties prenantes.

En guise de remarques conclusives, il nous semble intéressant de 
relever que les trois filières ont pris conscience qu’elles étaient confron-
tées aux mêmes verrouillages du système là où précisément elles par-
tagent des défis et des échecs. Ces verrouillages sont de deux ordres. 
Premièrement, la question centrale du « prix juste », que nous avons 
traitée via des indicateurs comme la rentabilité des activités des produc-
teurs ou les mécanismes de fixation des prix (équité des échanges et 
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base de fixation des prix) démontrent que les alternatives détiennent 
encore peu de marges de manœuvre sur cette question. Leur imbrica-
tion dans le régime dominant est particulièrement liée à cette question 
du prix : les consommateurs conservent toujours un point de compa-
raison avec les prix du marché pratiqués dans les filières classiques, les 
producteurs ont parfois peu d’outils leur permettant de calculer leurs 
coûts de revient réels (temps de travail compris) et n’osent pas deman-
der des prix plus élevés, parfois en vertu de leur idéal d’accessibilité. 
Ainsi, les évaluations participatives et les échanges qui en ont découlé 
ont permis de nommer ce verrouillage économique du régime domi-
nant, sur lequel les alternatives ont moins de marges de manœuvre que 
sur les modes de gouvernance de leurs filières par exemple. D’ailleurs, 
de façon transversale, on remarque que les indicateurs liés au prix et à la 
rentabilité sont généralement compensés par l’importance donnée aux 
contenus des indicateurs concernant les relations et la reconnaissance 
du travail, par exemple.

Enfin, un deuxième verrouillage que nous pouvons mettre en évi-
dence est lié à l’aspect systémique de notre évaluation, qui permet, 
comme il vient de l’être mentionné pour le prix et les liens sociaux, 
que les dimensions de la durabilité soient reliées et interdépendantes. 
À cet égard, nous remarquons que la politique qui tente de rendre 
plus résilient et durable le système alimentaire bruxellois n’est pas for-
cément adaptée dans sa configuration au pilotage de filières qui sont 
au croisement de compétences environnementales, économiques 
et sociales. Ainsi, alors que nos évaluations démontrent l’impor-
tance de développer et de soutenir des projets de distribution ten-
tant de conjuguer à la fois les dimensions sociales, économiques et 
écologiques ainsi que démocratiques de leur fonctionnement et de 
mettre en œuvre des « arbitrages » acceptables, nous constatons que 
la gouvernance alimentaire en région bruxelloise est chapeautée par 
une administration sectorielle, « verrouillée » dans ses compétences 
environnementales. Cette dernière ne peut donc pas mener, dans le 
cadre de la stratégie, des actions publiques impliquant des éléments 
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de politique économique par exemple. Plus précisément, elle ne 
peut pas, réglementairement, prioriser ou imposer l’association de 
produits locaux et biologiques dans les cantines publiques. Le terme 
local ferait défaut aux réglementations économiques en vigueur, 
notamment en termes de respect de la concurrence.

Au terme de l’évaluation participative menée, nous n’identifions 
pas réellement de voie qui permettrait de rapidement faire sauter ces 
deux verrous. Pour autant, il nous semble qu’une plus grande coordi-
nation entre les différents SAA bruxellois, pouvant potentiellement 
être nourrie et générée par des processus similaires à ceux qui nous 
ont animés, pourrait contribuer à la mise à l’échelle des pratiques 
alternatives liées à ces deux verrous, ou à améliorer, via des apprentis-
sages croisés, les initiatives qui tendent à se mettre en place. Enfin, il 
nous semblerait pertinent, compte tenu de notre expérience, de ten-
ter de répliquer à plus large échelle ou de façon répétée, le processus 
de dialogue et de débat que nous avons vécu au sein du projet. C’est 
en effet ce processus qui nous a permis de comprendre et d’appréhen-
der la complexité et de passer au-delà des controverses. 
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I. Introduction 

La recherche action participative (RAP) porte dans ses objectifs 
la volonté de travailler avec les acteurs de terrains plutôt que pour ou 
sur ces derniers (Chevalier, Buckles 2013a) ; (Cuéllar-Padilla, Calle-
Collado 2011)  ; (Reason, Bradbury 2008)  ; (Plateau et al. 2019)  ; 
(Van Dam, Visser 2019). 

Au travers d’approches proposées par ce courant de recherche, 
des chercheurs s’engagent notamment dans des démarches colla-
boratives de recherche avec les acteurs du milieu agricole (Cuéllar-
Padilla, Calle-Collado 2011)  ; (Richardson-Ngwenya et al. 2019)  ; 
(Stassart et al. 2008).

Tout projet de recherche action se caractérise par un fort degré 
de singularité en raison, notamment, de l’influence considérable du 
contexte et de la composition unique du partenariat. Les acteurs du 
processus façonnent les dimensions du projet et son évolution en 
boucles itératives (Lamballe, Castellanet 2003) ; (Petit et al. 2011). 
Parmi les publications scientifiques abordant des démarches de RAP, 
différentes contributions portent sur l’analyse des processus et dispo-
sitifs méthodologiques mis en œuvre. Dans certains cas, ces publica-
tions sont consacrées à l’évaluation des partenariats et l’identification 
des difficultés de pilotage, ou encore l’analyse des dispositifs organi-
sationnels (Petit et al. 2008). Dans d’autres cas, elles présentent une 
mise en réflexion du processus de constitution du collectif et de pro-
duction des savoirs, ainsi que des modes de traduction de ces savoirs 
pour développer des connaissances et des outils d’aide à la décision 
appropriables par d’autres (Eden, Ackermann 2018) ; (Mackenzie et 
al. 2012) ; (Petit et al. 2011) ; (Stassart et al. 2008).

Inspirée par cette démarche de mise en réflexion du processus de 
production des connaissances et des savoirs, ce chapitre décrit le cas 
d’une RAP menée avec deux (néo)maraîchers urbains formant une 
coopérative à finalité sociale du nom de Cycle Farm, située en péri-
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phérie sud de la Région de Bruxelles-Capitale (Uccle et Linkebeek). 
L’objectif est de décrire et d’analyser le processus de recherche action 
participative mené pendant trois ans au sein du projet de recherche 
SPINCOOP, entre novembre 2015 et novembre 2018. Inscrit dans 
le cadre de l’action Co-Create pour des systèmes alimentaires justes 
et durables (SAJED), le projet étudie l’application et l’adaptation 
du modèle de production maraîchère urbaine SPIN Farming (Small 
Plots INtensive Farming) au contexte de la région bruxelloise. 

Le SPIN Farming est un modèle de maraîchage urbain bio-in-
tensif sur petites surfaces, initialement développé au Canada par 
W. Satzewich et R. Christensen (Christensen  2007)  ; (Satzewich, 
Christensen  2011). Ce modèle favorise la production maraîchère 
dans une logique commerciale reposant sur de faibles investisse-
ments de départ et des espaces de culture de petites dimensions en 
milieux (péri)urbains (jardins résidentiels, propriétés privées et 
terrains publics). Ces petites surfaces de moins d’un acre (environ 
0,4 ha) peuvent être constituées de terrains d’un seul tenant ou de 
différentes parcelles séparées dans l’espace. Les terrains cultivés sont 
souvent loués ou mis à disposition des maraîchers par leurs proprié-
taires, gratuitement ou en contrepartie de paniers de légumes hebdo-
madaires (Christensen 2007 ; Stone 2016). Les légumes cultivés sont 
choisis pour leur haute valeur ajoutée et commercialisés via la vente 
directe à l’échelle locale. 

C’est avec l’ambition d’initier une coopérative multi-acteurs 
– producteurs, propriétaires, citoyens – développant le SPIN Farming 
que l’un des maraîchers de Cycle Farm répond au premier appel de 
l’action Co-Create. Le projet SPINCOOP est présélectionné par 
l’agence bruxelloise de l’innovation et de la recherche (Innoviris) 
qui oriente alors le maraîcher vers différents partenaires en vue de 
constituer le collectif de recherche. En novembre 2015, les co-cher-
cheurs entament l’aventure de co-création. Leur objectif principal est 
d’étudier les facteurs qui influencent la viabilité (agroécologique) du 
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modèle SPIN Farming tel qu’adapté par Cycle Farm au contexte de la 
Région de Bruxelles-Capitale et d’analyser les conditions d’adapta-
tion de ce modèle nécessaires pour contribuer au développement des 
systèmes alimentaires justes et durables.

Au travers de ce chapitre, l’ambition des auteurs, chercheurs ayant 
pris part au projet SPINCOOP, est de souligner l’intérêt du processus 
de RAP mené avec des maraîchers au sein d’un projet de recherche. 
Plutôt que de présenter directement les résultats, les connaissances 
et les outils créés au sein du projet, l’objectif est ici de les dévoiler 
en suivant le fil des interactions et des processus ayant mené à leur 
construction. De cette façon, nous analysons le mode de production 
des savoirs et des connaissances – c’est-à-dire comment la connais-
sance a été produite dans le cadre de SPINCOOP. Pour ce faire, nous 
adoptons une posture inspirée de l’épistémologie et de la sociologie 
des sciences, qui cherchent toutes deux à comprendre « comment on 
fait la science » à une période donnée de l’histoire (Petit et al. 2008) ; 
(Sebillotte 2001). Nous nous inscrivons dans la suite des propos de 
M. Sebillotte qui postule que, dans le cas des recherches tournées vers 
l’action, « l’évaluation ne peut plus se restreindre aux seuls résultats 
de l’activité de la recherche (la science faite) et qu’il est nécessaire 
d’évaluer comment ces recherches se mènent (comment la science 
se fait) pour produire des connaissances qui permettent d’agir face 
à des problèmes qui n’existent que parce qu’il y a nécessité d’agir » 
(Sebillotte 2001 : 9).

Le cœur de ce chapitre est donc de rendre compte des proces-
sus qui ont permis aux différentes parties prenantes du collectif de 
recherche de travailler ensemble à la réalisation d’un triple objectif : 
1) analyser l’application et l’adaptation du SPIN Farming au contexte 
bruxellois par Cycle Farm, 2) mettre en réflexion les valeurs portées 
par les maraîchers de Cycle Farm et les modalités de leur mise en 
pratique, et 3) élargir la logique commerciale du SPIN Farming pour 
renforcer sa contribution au développement des SAJED bruxellois.
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Pour ce faire, dans un premier temps, nous reviendrons sur les 
spécificités du partenariat SPINCOOP. Ensuite, nous illustrerons 
comment la RAP a été mise en application à travers l’exemple de trois 
processus ayant conduit à une publication spécifique. Cette partie 
nous permettra de mettre en exergue les dispositifs méthodologiques 
déployés et les interactions entre partenaires. Enfin, nous discute-
rons des apports et des défis du processus de RAP mené au sein de 
SPINCOOP, ainsi que de l’implication des maraîchers en tant qu’ac-
teurs du projet de recherche.

Figure 1. Vues des terrains cultivés par la coopérative Cycle Farm, à 
Uccle et Linkebeek (juin 2018). Photo © Laure Derenne.
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II. Contours, objectifs et défis 
du projet de recherche

Pour permettre la compréhension du processus de RAP mis en 
œuvre au sein de SPINCOOP, il est d’abord nécessaire de clarifier 
les principales caractéristiques du collectif de partenaires ainsi que 
les étapes de sa constitution. En effet, la définition des objectifs, des 
questions et des hypothèses de départ, ainsi que des rôles et de l’or-
ganisation en collectif, a constitué une étape décisive pour le proces-
sus de RAP. Cette étape a configuré la façon dont les interactions se 
sont déroulées par la suite au sein du projet de recherche. En outre, le 
contexte de génération des savoirs a également influencé les proces-
sus et les modes d’action mis en œuvre pour répondre aux questions 
de recherche, qui seront décrits dans un second temps.

II.1. La constitution et le fonctionnement du collectif
Comme nous l’avons évoqué, le projet SPINCOOP a été initié 

par les maraîchers de Cycle Farm. Un des maraîchers fondateurs 
répond à l’appel à projets Co-Create sans partenaires scientifiques. Il 
entrera par la suite en contact avec deux centres de recherche univer-
sitaires ayant eux-mêmes remis une proposition de projet Co-Create 
en résonance avec l’objectif poursuivi par les maraîchers de Cycle 
Farm. Après plusieurs rencontres de travail visant à définir les besoins 
de collaboration nécessaires au projet, un collectif de recherche est 
constitué. Il sera en charge du montage du dossier et, par la suite, de 
la mise en œuvre de la recherche. Ce collectif est composé de deux 
maraîchers (Cycle Farm), d’un conseiller en entrepreneuriat social 
(Crédal), ainsi que de plusieurs chercheurs universitaires issus de 
différents horizons disciplinaires (agronomie, sociologie, sciences 
politiques, économie, sciences de l’environnement et aménagement 
du territoire). Ces derniers font partie de deux centres de recherche 
de l’Université libre de Bruxelles (le laboratoire d’agroécologie et 
le centre d’études économiques et sociales de l’environnement). 
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L’ensemble de ces partenaires constitue les co-chercheurs du projet. 
Ceux-ci se rencontrent dès lors autour d’un projet de coopérative 
maraîchère en démarrage, dont les membres, non issus du milieu 
agricole (NIMAculteurs), entament leur première année d’installa-
tion. Contrairement à beaucoup de maraîchers en phase d’installa-
tion en Belgique, Cycle Farm se lance sans le soutien de structures 
d’accompagnement spécialisées. Le projet SPINCOOP renferme 
donc un double potentiel pour ces maraîchers : i) une possibilité de 
réflexion approfondie sur leurs pratiques et leurs impacts ; ii) l’oppor-
tunité d’un soutien financier via une rémunération à mi-temps pour 
leur rôle de co-chercheurs dans le projet. 

La phase de démarrage du projet demande beaucoup de temps. 
Les partenaires doivent notamment créer des espaces privilégiés pour 
établir une compréhension mutuelle, permettre à chacun de « trou-
ver sa place », (re)préciser les questions de recherche qui constituent 
la raison d’être du projet et (re)définir ensemble des manières et les 
moyens de répondre aux questions identifiées.

« Je n’avais jamais auparavant participé à une aventure de co-créa-
tion. Il était difficile pour moi au début de trouver ma place et de 
déterminer la place des autres partenaires. Avec le temps et après 
de nombreuses rencontres et réunions, j’ai trouvé ma place dans le 
projet et j’ai aussi pu identifier les forces de tous les partenaires du 
projet. » (Nicolas – Maraîcher de Cycle Farm  –  octobre 2016)

Cette étape de démarrage est complexifiée par le fait que Cycle 
Farm, qui s’était initialement désigné comme coordinateur du consor-
tium, est pris en étau entre les exigences du projet et les impératifs 
de la production maraîchère. En réponse à l’impératif de coordina-
tion qui s’impose, les partenaires mettent au point un mécanisme de 
« coordination-communication-tournante » (ou COCOTOU) : les 
fonctions de coordination entre les différents partenaires et de com-
munication interne au projet sont prises en charge à tour de rôle par 
un binôme constitué d’un chercheur et d’un maraîcher. La création 
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de cette fonction de coordination et de communication interne, cinq 
mois après le démarrage du projet, constitue la première étape d’une 
réflexion plus large autour de l’expérience collective et des processus 
de co-création. En questionnant les rôles de chaque partenaire et l’or-
ganisation du collectif, cette étape initie l’appropriation nécessaire 
du projet par chacun des partenaires. Les réunions de coordination 
(mensuelles ou bimensuelles selon les impératifs) sont le lieu privi-
légié où se planifient et se construisent les moments de co-création 
entre les maraîchers, le conseiller en entrepreneuriat social et les deux 
centres universitaires.

Figure 2. Réunion de réflexion collective sur le modèle coopératif 
de Cycle Farm, avril 2016. Photo © SPINCOOP.

II.2. Les objectifs du projet SPINCOOP
La mission que s’est donnée SPINCOOP est d’étudier la viabi-

lité du modèle d’agriculture urbaine et collaborative développé par 
la coopérative Cycle Farm, ainsi que de faciliter ensuite sa réappro-
priation par d’autres acteurs. Pour ce faire, la question de recherche 
principale est la suivante  : quels sont les facteurs qui influencent la 
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viabilité (agroécologique) du modèle SPIN Farming tel qu’adapté par 
Cycle Farm au contexte de la Région de Bruxelles-Capitale ?

L’opérationnalisation de cette question de recherche s’organise 
autour d’une double dimension :

 – l’identification et l’analyse des facteurs de viabilité associés 
à l’adaptation du modèle de maraîchage SPIN Farming au 
contexte bruxellois ; 

 – la mise en pratique du modèle au sein d’une coopérative de 
production agricole en création (Plateau et al. 2018). 

Le projet de recherche offre ainsi l’occasion d’étudier les condi-
tions d’adaptation du modèle bio-intensif SPIN Farming nécessaires 
pour contribuer au développement des SAJED en région bruxelloise. 
Les enjeux traités par SPINCOOP et qui se révèlent importants et 
pertinents pour le développement de SAJED bruxellois, sont multi-
ples, comme en témoignent les deux exemples suivants. D’une part, 
le modèle de maraîchage urbain sur (très) petites surfaces et en mul-
ti-sites représente pour Bruxelles un potentiel de développement 
important, car 42 % des espaces verts du territoire sont des terrains 
privés (IBGE 2010). En implantant la production professionnelle sur 
une combinaison de terrains non agricoles (par exemple des jardins 
privés ou des terrains publics), le maraîchage en multi-sites initie une 
stratégie d’accès à la terre innovante capable de remédier à la rareté 
des terrains disponibles et aux difficultés d’accès pour les porteurs de 
projet (Denys et al. 2018). 

D’autre part, la réflexion menée sur le développement des acti-
vités de production au sein d’une coopérative à finalité sociale per-
met de mieux comprendre les opportunités et les limites qui émer-
gent lorsque les producteurs renforcent leur interdépendance avec 
les autres acteurs des SAJED (propriétaires, consommateurs, four-
nisseurs, etc.). L’analyse permet également d’explorer comment les 
formes de coopération peuvent faciliter l’accès aux facteurs de pro-
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duction pour les porteurs de projet et à quelles conditions la coopéra-
tion entre agriculteurs peut s’établir comme composante structurelle 
de la production agricole (Plateau et al. 2018).

De cette manière, au travers de l’étude de cette microferme 
maraîchère située en périphérie de Bruxelles, le projet SPINCOOP 
apporte des éléments participant au développement de modèles 
agroécologiques viables en guise d’alternatives à l’agriculture 
conventionnelle. 

II.3. L’implication des co-chercheurs dans 
la recherche action participative

Comme évoqué (2.1), le projet de recherche SPINCOOP 
démarre au moment de la création de Cycle Farm et en parallèle avec 
le début de la phase d’installation des maraîchers. Ces derniers sont 
considérés comme co-chercheurs et pleinement acteurs du proces-
sus de recherche. Ils sont rémunérés dans le cadre du projet, tel que 
mentionné précédemment. Ils participent à la coordination du projet 
(réunions mensuelles ou bimensuelles), à la mise au point des dispo-
sitifs de recherche, aux différents ateliers thématiques, à la conception 
des outils, à la collecte de données, etc. La perception d’une rémuné-
ration par les maraîchers pour leur travail de chercheur a constitué 
un des facteurs-clés ayant permis de garantir leur participation forte 
et leur engagement au sein du projet – malgré une phase d’installa-
tion professionnelle déjà délicate et chronophage –, sans se limiter 
à des contributions ponctuelles. Sans cette rémunération, la collecte 
de données pertinentes et les possibilités d’explorations auraient été 
nettement limitées. Outre le fait de situer notre dispositif à l’opposé 
d’un modèle de « régime d’extractivisme intellectuel »1 (Van Dam, 

1 Par «  régime d’extractivisme intellectuel  », Van Dam et Visser (2019) désignent 
l’influence du capitalisme extractif sur la manière de penser et de faire la science, 
notamment dans le domaine des sciences agronomiques (voir à ce sujet Giraldo, 
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Visser 2019 : 169), l’implication forte des maraîchers (comme acteurs 
et pas uniquement comme sujets de la recherche) permet effective-
ment la mise en œuvre d’un processus d’expérimentations caractéri-
sé notamment par des boucles de rétroactions entre la pratique et la 
réflexivité plus courtes que dans le cadre des méthodes de recherche 
« classiques ». Cette possibilité est d’autant plus pertinente dans un 
contexte d’installation où le degré d’expérimentations est plus impor-
tant (voir Plateau et al. 2019).

Mais cette implication forte ne se fait pas sans difficultés, tant 
pour les maraîchers que pour les chercheurs académiques. Malgré 
leur rémunération, les maraîchers témoignent du défi que constitue 
la participation à un projet de recherche lors de la phase d’installa-
tion. Par exemple, la saisonnalité des activités productives – période 
la plus chargée entre mars et fin octobre – est difficile à combiner avec 
les impératifs et l’agenda du projet de recherche. Du printemps à la fin 
de l’été, les maraîchers doivent diriger la majeure partie de leur temps 
et de leur énergie à la culture qui les absorbe et le consortium doit 
alors réduire les attentes et les sollicitations pour les activités de coor-
dination, d’analyse et de réflexion. À l’inverse, la « période creuse » 
de l’hiver est un moment moins intense sur le champ et propice à un 
temps d’arrêt et de mise en réflexion approfondie.

Au début du processus, les maraîchers ont en outre du mal à définir 
leurs rôles au sein du projet, tout comme le conseiller en entrepreneu-
riat social de Crédal. Pour tous les partenaires, l’approche RAP et ses 
implications en termes de coordination requièrent un apprentissage 
progressif. Si la première année du projet SPINCOOP a été dérou-
tante, voire démotivante, pour les maraîchers et le conseiller, ceux-ci 
commencent à percevoir au terme de la première année le sens et la 

Rosset 2017). Dans cette configuration, les scientifiques adoptent une posture d’ex-
traction des données de leur environnement pour les travailler et les publier, sans 
retour vers les acteurs de cet environnement.
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pertinence que prend le processus de recherche, ainsi que son réel 
potentiel pour d’autres porteurs de projet. Ce déclic semble notam-
ment dû au processus d’écriture du premier rapport de recherche, 
qui pousse l’équipe à faire la synthèse du chemin déjà parcouru. En 
dessinant une vue d’ensemble des accomplissements de la première 
année de lancement parallèle du projet et de la coopérative, les parte-
naires SPINCOOP saisissent mieux l’intérêt et le sens des étapes de 
démarrage, cruciales mais qui leur semblaient fastidieuses sans une 
perspective à moyen ou long terme. Cette prise de conscience crée 
un nouvel élan et accélère la réflexion sur les productions concrètes 
auxquelles les co-chercheurs visent à aboutir.

 « Les principes et méthodes de co-création ne m’étaient pas bien acquis 
dès le départ. J’avais bien sûr le sentiment de construire un projet inno-
vant et collectif avec un cheminement non défini et une fin peu déter-
minée mais ces absences constituaient l’exercice. » ( Jérôme – Crédal – 
octobre 2016)

Comme pour les maraîchers, la RAP requiert également un chan-
gement de posture de la part des chercheurs universitaires embar-
qués au sein du projet SPINCOOP. Le processus mis en place dans 
ce type de projet diffère fondamentalement d’un projet de recherche 
classique, notamment en raison des interactions resserrées entre le 
terrain et la mise en réflexivité. Au-delà d’une codéfinition des objec-
tifs de recherche, ce qui caractérise aussi un dispositif de RAP, ce sont 
les boucles de rétroactions qui sont donc nettement plus courtes que 
dans une configuration classique à laquelle les acteurs universitaires 
sont généralement plus habitués. 

Les chercheurs universitaires investis dans le projet doivent 
remettre en question leur posture et leurs présupposés normatifs, 
ce qui est à la fois potentiellement déstabilisant et enrichissant. 
Les méthodes de recherche et les référents « classiques » sont mis 
à l’épreuve des besoins concrets des maraîchers, au travers de ces 
allers-retours entre recherche et action, et suscitent la recherche d’al-
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ternatives. En effet, comment procède-t-on, par exemple, quand les 
analyses de la faune du sol en laboratoire se révèlent peu pertinentes 
pour l’autonomie des maraîchers dans l’évaluation de la qualité de 
leur sol  ? Quid si l’analyse des modes coopératifs fait réaliser aux 
maraîchers la lourdeur organisationnelle d’une mise en coopérative 
à implication citoyenne forte et les pousse à remettre en cause son 
intérêt ? 

Les chercheurs doivent faire preuve de créativité pour imaginer 
des dispositifs de recherche innovants et pertinents. Ils ne mènent 
pas seuls leur analyse mais s’efforcent de créer des conditions néces-
saires à une production collective de connaissances ancrées dans l’ex-
périence de Cycle Farm. Un juste équilibre doit aussi être établi entre 
l’ambition d’apporter des réponses concrètes aux besoins du terrain 
et celle de prendre du recul pour situer l’expérience de Cycle Farm 
par rapport au développement des SAJED. 

Dès le début du projet, les co-chercheurs ressentent le besoin 
de se former davantage à l’approche RAP, de trouver des outils 
et des dispositifs permettant de renouveler leurs postures, ainsi 
que des méthodes permettant la cogénération des connaissances. 
L’acquisition progressive de nouvelles compétences en RAP se tra-
duit dans l’évolution du projet et des dispositifs mis en œuvre, que 
nous décrivons par la suite. 
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Figure 3. David et Nicolas, maraîchers de la coopérative Cycle Farm et 
co-chercheurs au sein de SPINCOOP (août 2018). Photos © Laure Derenne.
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III. Construire une approche systémique 
de la viabilité pour étendre le 
modèle initial du SPIN Farming

Une des particularités marquantes du SPIN Farming est que 
celui-ci s’apparente fortement à un business model. Ce dernier pro-
pose un ensemble de principes et de techniques qui offrent, d’après 
ses fondateurs, «  une nouvelle manière d’apprendre à produire  » 
dans une logique commerciale, destinée principalement à des acteurs 
non formés à la pratique agricole2 (Christensen 2007) ; (Satzewich, 
Christensen 2011). L’ambition du modèle est d’offrir un guide étape 
par étape pour dégager un revenu significatif3 en cultivant en milieu 
urbain, soutenu par une vision entrepreneuriale de la production 
maraîchère. Parmi ses principes directeurs, on retrouve la planifi-
cation de la programmation des cultures et de leurs successions en 
fonction des revenus attendus définis par le maraîcher, ainsi qu’un 
ensemble de stratégies pour un marketing efficace et une commercia-
lisation optimisée.

Au fil du processus de la RAP, le projet de recherche contribue à 
élargir ce business model initial et son orientation principale de rentabili-
té à d’autres dimensions de la viabilité (économique et agroécologique) 
de l’activité maraîchère et de la production alimentaire : impacts envi-
ronnementaux, qualité de l’emploi, coopération, résilience  Le modèle 
développé au sein de Cycle Farm au long de ses trois premières saisons 
s’avère être le fruit d’une hybridation entre des sources d’inspiration 
multiples et évolutives : maraîchage sur sol vivant, entrepreneuriat coo-
pératif, permaculture, agriculture naturelle, LEAN Farming4... 

2 « SPIN makes agriculture accessible to anyone, anywhere » (Christensen 2007 ; Satze-
wich, Christensen 2011).

3 Jusqu’à 120  000 US $ de revenus bruts par acre (environ 0,4  ha) et par saison 
(Christensen 2007).

4 Voir à ce sujet Hartman 2015 ; Fortier 2014 ; Fukuoka 1992 ; Holmgren 2002.
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Le modèle agricole mis en œuvre est inspiré par le SPIN Farming, 
mais se révèle également porteur d’ambitions sociales, communau-
taires et environnementales plus larges. Ces ambitions transparaissent 
dans les facteurs de viabilité identifiés pour la coopérative : (a) l’accès 
à la terre, (b) la constitution d’un mode de coopération entre agricul-
teurs au stade de la production, (c) la gestion des ressources écolo-
giques – en particulier le maintien et la réhabilitation de la vie du sol 
ainsi que l’outillage adapté à sa préservation –, (d) les paramètres-clés 
pour tendre vers une viabilité économique du modèle – comprenant 
une réflexion sur la qualité et les temps de travail –, ainsi que (e) le 
contexte social et institutionnel favorable. 

Ces facteurs relèvent d’une approche multidimensionnelle de la 
viabilité, qui ne peut être réduite à la rentabilité économique, mais 
englobe au contraire différents paramètres permettant d’apprécier 
la pérennité et la solidité d’un projet de maraîchage (voir Plateau et 
al. 2019). Ils mettent également au jour les différentes adaptations du 
modèle SPIN Farming réalisées par la coopérative Cycle Farm. Pour 
les co-chercheurs, la création par les maraîchers d’un modèle qui va 
au-delà des principes du SPIN Farming, reflétant également leurs aspi-
rations et inspirations multiples tout en s’adaptant au contexte terri-
torial, constitue une condition pour accentuer le potentiel de contri-
bution de SPINCOOP au développement des SAJED bruxellois. 

Nous illustrons par la suite comment le processus de RAP a per-
mis d’élargir le business model proposé par le SPIN Farming, au fil 
d’évolutions progressives. Pour ce faire, nous présentons de quelle 
manière ce cheminement vers une approche multidimensionnelle de 
la viabilité s’est déroulé au sein de SPINCOOP, au travers d’exemples 
concrets retraçant la réalisation de trois guides pratiques adressant 
chacun un ou plusieurs facteur(s) de viabilité du SPIN Farming.

Ce processus est marqué par l’évolution des dispositifs de 
recherche, qui sont progressivement adaptés pour parvenir au déve-
loppement d’une vision systémique, comme nous le soulignons dans 
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la section suivante. Ce cheminement met également en exergue la 
participation essentielle des maraîchers et du conseiller en entrepre-
neuriat social, qui s’avère déterminante pour créer des outils répon-
dant réellement aux besoins concrets des porteurs de projets agri-
coles et des structures qui les accompagnent. 

III.1. Évolution des dispositifs méthodologiques 
pour nourrir une vision systémique

L’organisation du projet en dimensions de recherche et leur arti-
culation avec une série d’objets intermédiaires (Mélard 2008) consti-
tuent les bases du dispositif méthodologique déployé dans le cadre 
de SPINCOOP. 

Au départ, le projet est articulé autour de dix dimensions initiales, 
qui constituent autant de perspectives de recherche. Par la suite, les 
co-chercheurs opèrent une réorganisation des questionnements pour 
aboutir aux cinq dimensions qui structureront le travail de recherche : 
terrains, temps de travail et production, coopérative et réseau, com-
mercialisation, sol et fertilité. 

Cette restructuration est réalisée dans le but de développer 
une vision transversale des facteurs de viabilité étudiés. Ce besoin 
de faire évoluer le cadre méthodologique marque les premiers pas 
vers une vision systémique du modèle de Cycle Farm, motivée par 
le souhait d’envisager les dimensions de recherche et les liens entre 
celles-ci en tant qu’éléments d’un système complexe (nous verrons 
plus loin un exemple de cette évolution dans le cadre de la dimen-
sion «  Terrains  »). Au sein de chaque dimension, le travail de 
recherche est ensuite articulé en différents objets intermédiaires (OI) 
(Mélard 2008). Les objets intermédiaires sont des supports de travail 
permettant de rassembler plusieurs acteurs mobilisant des méthodes 
et langages différents autour d’un même objectif, à l’intersection 
entre recherche et terrain. Ils peuvent « prendre la forme de supports 
éphémères, de réalisations concrètes ou de techniques de facilitation 
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de groupes » (Plateau et al. 2019 : 4). Chaque OI est développé, car 
il permet de travailler sur un élément représentant un nœud ou une 
tension identifiée pour l’adaptation du SPIN Farming à Bruxelles. 
Pour le bon fonctionnement de la recherche, chaque OI est rattaché à 
une dimension principale. Par exemple, la dimension « Coopérative 
et réseau », regroupe les OI Modèle de rémunération, guide de mise 
en coopérative et cartographie du réseau. 

Au terme du processus de recherche, les différentes dimensions 
et les OI qui les composent sont transformés en (un éventail de) sup-
ports concrets, qui sont regroupés au sein de cinq « boîtes à outils » 
associées à chacun des cinq facteurs de viabilité identifiés. Ces boîtes 
à outils doivent permettre de valoriser les résultats et les savoirs 
produits. Elles rassemblent une ou plusieurs productions issues du 
projet, tels que les guides pratiques, vidéos, référentiel ou tables de 
calcul. Les cinq boîtes à outils conçues par l’équipe – (i) accéder au 
foncier, (ii) gérer ses ressources écologiques de façon autonome, (iii) 
tendre vers une viabilité économique, (iv) réfléchir à la gouvernance 
du collectif, (v) créer un contexte social et institutionnel favorable – 
répondent donc directement aux facteurs de viabilité et regroupent 
les résultats tangibles du projet. Tous les OI ne sont pas repris au sein 
des boîtes à outils ou des publications individuelles. Certains n’ont 
en effet pas eu vocation à être publiés, mais ont été conçus pour nour-
rir la réflexion ou organiser concrètement le travail entre partenaires. 
D’autres OI ont été abandonnés en cours de chemin, car les résultats 
obtenus se révélaient trop peu mobilisables pour les maraîchers et ne 
trouvaient pas d’échos dans leurs pratiques quotidiennes.

Nous présentons dans la suite de cette section les processus de 
conception et de réalisation des trois guides pratiques produits pour 
les boîtes à outils abordant les thèmes de l’accès au foncier, de la coo-
pération entre agriculteurs et de la gestion des ressources écologiques.
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Figure 4. Les différentes publications issues du projet SPINCOOP sont distribuées lors 
d’une journée de présentation des résultats (novembre 2018). Photo © Laure Derenne.

III.2. Concevoir des outils favorisant la 
transmission des résultats du projet 

Les trois publications5 évoquées au sein de cette section prennent 
la forme de guides pratiques adressés prioritairement aux maraîchers 
et aux structures qui les accompagnent. Ces guides sont construits en 
vue de faciliter la transmission des connaissances produites et servir 
d’outils de réflexion sur les enjeux clés identifiés pour chacune des 
dimensions étudiées. Les points suivants synthétisent les étapes de 
conception de ces publications, pour mettre en exergue les dispositifs 
clés mobilisés ainsi que les apports et difficultés associés à la participa-
tion des maraîchers et du conseiller en entrepreneuriat social en tant 
que co-chercheurs. Chaque point explore donc de quelle manière 

5 Les publications mentionnées sont disponibles gratuitement sur <www.cocreate.brus-
sels/-SPINCOOP->
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les questionnements se développent et dialoguent au sein du projet 
SPINCOOP, pour parvenir finalement à une approche systémique et 
multidimensionnelle du modèle développé par Cycle Farm.

3.2.1. Faciliter l’accès à la terre

Le processus de conception de la publication « Faciliter l’accès à 
la terre – cultiver sur petites surfaces et sur plusieurs sites » (Denys et 
al. 2018), reprise au sein de la boîte à outils « Accéder au foncier », 
permet d’illustrer le cheminement décrit précédemment des dimen-
sions initiales vers les boîtes à outils. En outre, la création des diffé-
rents outils qui la composent met en exergue le rôle prépondérant 
des maraîchers.

Déconstruction et reconstruction des dispositifs de recherche

L’évolution de la réflexion construite au sujet des terrains mis en 
culture par les maraîchers et des particularités de leur stratégie d’accès 
à la terre fournit un exemple concret de l’adaptation du cadre métho-
dologique du projet. Au départ, dans le cadre de la dimension initiale 
« Design des terrains cultivés », les co-chercheurs se concentrent sur 
l’élaboration des plans guidant l’organisation spatiale des cultures sur 
les différents terrains. Le collectif réalise ses premières observations 
des parcelles mises en culture et analyse les étapes de conception du 
design. Suite à leur installation récente en tant que professionnels, 
cette première phase d’analyse correspond pour les maraîchers à 
l’aménagement des terrains et aux premières implantations. La ques-
tion de la contractualisation avec les propriétaires est traitée dans 
une dimension de recherche distincte, intitulée « Mapping social des 
acteurs ».

Suite au renouvellement de la structure du projet, ces deux dimen-
sions initiales sont fusionnées au sein d’une dimension de recherche 
« Terrains : analyse, sélection et contractualisation ». Aux question-
nements et observations relatives au design, s’ajoutent la démarche 
de formalisation légale de l’accès au foncier ainsi qu’une analyse des 
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avantages et des inconvénients de chaque terrain. La fusion de ces 
dimensions témoigne d’une mise en lien des enjeux liés à la contrac-
tualisation avec les propriétaires et aux opérations de sélection et 
d’aménagement des terrains. À titre d’exemple, la temporalité du 
contrat (court ou long terme) et ses modalités ont des conséquences 
sur le design des terrains. Les maraîchers calibrent les aménagements 
réalisés ainsi que le temps et l’énergie à investir en fonction de la durée 
du contrat, car préparer et cultiver une parcelle demande beaucoup 
d’investissements physiques et financiers. 

La dimension « Terrains » vient donc regrouper différents OI : la 
conception d’outils pour évaluer et choisir parmi les terrains potentiel-
lement cultivables (reprise sous le nom d’OI EVA-TER), la réflexion 
sur le cadre légal à prévoir pour sécuriser l’occupation des terrains 
(OI CONTR-ACT), ainsi que l’analyse des étapes du design des ter-
rains (OI Design). Par la suite, une nouvelle perspective de recherche 
s’ajoute concernant la stratégie d’accès foncier en multi-sites de Cycle 
Farm, qui sera développée et matérialisée par la création d’un OI sur 
ce thème (voir  Denys et al.  2018). Ces objets intermédiaires sont 
ensuite rassemblés au sein de la boîte à outils « Accéder au foncier » 
dans une perspective de valorisation des résultats. 

Précisons que, bien qu’ils soient principalement rattachés à la 
dimension « Terrains », certains OI font dialoguer plusieurs dimen-
sions de recherche. À titre d’illustration, les OI Stratégie multi-sites 
et Contrats de mise à disposition des terrains peuvent être situés à 
l’interface des dimensions « Terrains » et « Coopérative et réseau », 
notamment en étudiant les possibilités de mutualisation de l’accès à 
la terre dans le cas d’un projet coopératif (Figure 5).
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Figure 5. Exemple d’interactions entre les différentes dimensions de 
recherche au travers des objets intermédiaires (OI). © SPINCOOP.

Figure 6. Exemple de l’évolution progressive des dispositifs de recherche ayant 
mené à la création de la boîte à outils Accéder au foncier. © SPINCOOP.

Le rôle initiateur des maraîchers dans la conception des outils

Au cours du processus de co-construction de ces outils, le rôle 
des maraîchers est prépondérant. Dans un premier temps, le dévelop-
pement d’une réflexion sur la dimension de recherche « Terrains » 
est principalement porté par les maraîchers au sein du collectif. Ils 
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sont pleinement acteurs de la conception des outils pratiques repris 
au sein du guide, tant dans le cas de la grille d’analyse des terrains 
potentiels et du diagnostic des terrains cultivés que de celui des 
contrats de mise à disposition des terrains. Leurs besoins pratiques et 
leurs expériences progressives en matière de sélection, de design des 
terrains et d’interactions avec les propriétaires orientent le processus 
de conception. 

Les maraîchers mettent au point des outils pouvant leur être utiles 
dans leurs activités quotidiennes, mais ne s’interrogent pas directe-
ment sur le format à adopter pour maximiser les possibilités d’utilisa-
tion par d’autres acteurs. La première version de la grille d’évaluation 
des terrains potentiels mobilise principalement des connaissances 
implicites (Figure  7). Les scores de cotation sont échelonnés sans 
expliquer ce qu’ils signifient au regard des différents critères (-- ; - ; 
+ ; ++), ce qui ne facilite pas l’évaluation par d’autres acteurs ne pos-
sédant pas les mêmes connaissances ou référentiels. Par exemple, un 
maraîcher débutant non informé pourra noter « ++ » pour évaluer 
l’ensoleillement du terrain ou la possibilité de mettre une serre, sans 
réellement savoir à quoi ce score correspond. 

Figure 7. Extrait de la première version de la grille d’évaluation 
des terrains potentiels réalisée en 2016. © SPINCOOP.

Les différents objets intermédiaires qui seront finalement sélec-
tionnés pour constituer le guide Faciliter l’accès à la terre (Denys et 
al. 2018) sont donc d’abord conçus par les maraîchers. Dans un pre-
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mier temps, les chercheurs universitaires adoptent une position d’ac-
compagnateur et consignent l’évolution de la réflexion développée 
dans le cadre de l’étude de cette dimension « Terrains ». 

Par la suite, au cours de la troisième année de projet, la réflexion 
sur l’amélioration des outils est poursuivie, dans une perspective de 
reproductibilité et de transmission à d’autres acteurs en dehors des 
limites du projet. En effet, les maraîchers mettent instinctivement 
au point une base d’analyse multicritères, sans toutefois en être réel-
lement conscients, car ils ne sont pas familiers avec les fondements 
théoriques de cette méthode d’aide à la décision. La participation 
des chercheurs universitaires contribue donc à l’adaptation des outils 
pour en respecter les principes. Ils s’inspirent de l’analyse multicritères 
par somme pondérée6 pour développer un outil d’analyse rapide des 
terrains, aisé à appréhender même sans être formé à la méthode. Les 
interactions entre les maraîchers et les chercheurs permettent donc 
d’assurer la reproductibilité et la portée des outils, tout en offrant la 
possibilité d’évaluer en temps réel si leur évolution répond réellement 
aux attentes et aux besoins des maraîchers de Cycle Farm. La version 
finale de la grille d’évaluation des terrains potentiels illustre cette 
évolution (Figure 8). Elle est conçue pour permettre aux porteurs de 
projet de comparer et de sélectionner facilement parmi les terrains 
cultivables, quelles que soient leurs connaissances préalables.

L’analyse de la stratégie multi-sites mise en œuvre par Cycle Farm 
et les différents outils soutenant cette dernière sont finalement publiés 
au sein du guide Faciliter l’accès à la terre, dans le but de permettre à 
d’autres porteurs de projet d’exploiter le potentiel offert par la culture 
sur un réseau de terrains non agricoles de petite taille et propices à la 
culture professionnelle en région bruxelloise.

6 Modèle Analytic Hierarchy Process (Saaty 2012 ; Saaty, Vargas 2001).
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Figure 8. Extraits de la version finale de la grille d’évaluation des terrains 
potentiels EVA-TER, qui s’appuie sur 17 critères pour aider les maraîchers 

dans le processus de sélection d’un terrain à cultiver, telle que publiée au sein du 
guide Faciliter l’accès à la terre en novembre 2018. Photos © SPINCOOP.
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3.2.2. Coopérer au stade de la production et conduire la 
transition agroécologique avec les acteurs du territoire

Le processus de réalisation du livret Co-opérer au stade de la pro-
duction. Enjeux et recueil d’expériences pour de nouveaux modèles agri-
coles permet d’illustrer les interactions entre partenaires et l’évolution 
des objectifs partagés au sein du projet (Plateau et al. 2018). Cette 
section met en avant les étapes qui ont permis d’établir un équilibre 
subtil entre les pôles d’action et de recherche dans une démarche de 
RAP. Elle souligne à la fois comment les ambitions initiales des maraî-
chers ont été revues à travers les réflexions collectives et par quels dis-
positifs les co-chercheurs ont élargi l’analyse à d’autres cas d’étude 
pour permettre aux maraîchers-chercheurs de mieux comprendre, en 
retour, les options qui s’offrent à eux en matière de coopération et de 
mutualisation.

La coopérative Cycle Farm a d’emblée souhaité construire son 
projet en misant sur un tissu d’interdépendances fortes, à la fois entre 
agriculteurs et avec les acteurs du territoire. En accordant une atten-
tion particulière au type d’interactions socioéconomiques dans les-
quelles s’enracine le projet et aux solidarités que Cycle Farm construit 
en interne, la dimension coopérative devient naturellement une des 
pierres angulaires de l’élargissement du business model initial vers une 
approche systémique de la viabilité.  

Organiser la participation multi-acteurs au sein de la 
coopérative

Traditionnellement, les coopératives agricoles organisent 
l’amont ou l’aval de la production ; elles gèrent tantôt l’approvision-
nement en intrants et en matériel agricole, tantôt la transformation 
ou la commercialisation des produits (Chayanov 1927) ; (Chomel et 
al. 2013) ; (Herbel, Rocchigiani, Ferrier 2015). Cependant, ces der-
nières années ont été marquées par la création de plusieurs coopéra-
tives de production agroécologiques telles que Cycle Farm. 
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Ces coopératives reposent sur l’association de plusieurs produc-
teurs qui organisent collectivement le travail agricole, l’affectation des 
résultats de leurs activités et la prise de risques économiques. À tra-
vers la construction d’une communauté de travail basée sur l’autoges-
tion et la mutualisation de l’accès aux facteurs de production (terre, 
travail, capital financier et équipement), les associés des coopératives 
de production agroécologiques reconfigurent les interdépendances 
établies entre agriculteurs.

En plus d’expérimenter de nouvelles formes de coopération entre 
agriculteurs, Cycle Farm se donne initialement comme objectif de 
renforcer les interdépendances territoriales en intégrant dans la coo-
pérative tous ses partenaires économiques : propriétaires fonciers, res-
taurateurs, clients, bénévoles. Par conséquent, le projet SPINCOOP 
ambitionne au départ de construire les réponses organisationnelles 
capables de rendre effective la participation de ces différentes parties 
prenantes à la gestion et à la gouvernance des activités de Cycle Farm. 

Cette première phase se caractérise par une prédominance du 
pôle « action ». Les objectifs et activités sont définis par les besoins 
concrets des maraîchers : établir une charte et un règlement d’ordre 
intérieur pour une coopérative multi-acteurs, définir un listing des 
tâches agricoles et non agricoles en vue d’organiser le travail avec des 
bénévoles ou encore étudier la législation relative au bénévolat au 
sein des entreprises sociales exerçant une activité commerciale.

Focus sur la coopération entre maraîchers et élargissement des 
expériences recueillies 

Fin 2016, la phase préliminaire aboutit à deux réflexions. Le tra-
vail mené sur les modèles coopératifs, ainsi que la mise en avant des 
difficultés à gérer de front l’installation agricole et l’animation d’une 
coopérative multi-acteurs, conduisent les maraîchers à réévaluer leurs 
ambitions initiales. Cycle Farm décide alors de recentrer son projet 
sur une association de maraîchers au sein d’une coopérative de pro-
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duction agricole. Cette phase préliminaire débouche également sur 
une tension liée à la mise en œuvre des dispositifs en RAP qui révèle 
les difficultés à établir un équilibre satisfaisant pour tous les parte-
naires entre les pôles « action » (besoins concrets de maraîchers) et 
« recherche » (prendre du recul sur l’expérience vécue).

Cette première année est en effet marquée par l’identification des 
caractéristiques du projet coopératif tel qu’envisagé par chacun des 
deux maraîchers. Leur mise en perspective avec les défis et les pra-
tiques propres à l’entrepreneuriat coopératif prend du temps, il faut 
traduire les multiples intentions de Cycle Farm en fonction de la réa-
lité des coopératives agroalimentaires, que la majorité des partenaires 
découvrent dans le même temps. Par ailleurs, la base sociale de Cycle 
Farm (les coopérateurs et partenaires économiques) est encore très 
restreinte. Malgré les fortes attentes d’un des maraîchers, l’équipe 
de recherche n’a ni les compétences ni l’intention d’endosser le rôle 
d’animateur de cette communauté en construction. Il faut donc négo-
cier au fil des réunions les contours d’un objectif commun capable de 
faire la synthèse entre les besoins, les compétences et les aspirations 
de chacun des partenaires.

Pour résoudre cette tension, les partenaires sollicitent l’interven-
tion d’une tierce personne pour redéfinir le contenu et les objectifs 
de la dimension « coopérative et réseau ». En mettant en discussion 
les contributions envisagées sur cette dimension tant pour les SAJED 
que pour Cycle Farm, ce travail jette les bases du guide « Co-opérer 
au stade de la production ». À travers l’exploration des expériences 
vécues par d’autres coopératives de production agricole en Belgique, 
le projet prévoit ainsi de nourrir à la fois la mise en action de Cycle 
Farm et une analyse plus large des enjeux organisationnels rencontrés 
par les coopératives de production agroécologique. 

Cette décision de construire un recueil d’expériences est par ail-
leurs renforcée par un double constat. D’une part, les maraîchers de 
Cycle Farm établissent entre eux un mode de coopération original 
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qui ne s’enracine plus sur l’amont-aval de la production mais bien au 
cœur de celle-ci. D’autre part, comprendre les pratiques capables de 
surmonter les difficultés internes rencontrées par ces coopératives 
inédites devient crucial pour déterminer à quelles conditions elles 
peuvent contribuer, ou non, aux transitions agroécologiques. La défi-
nition collective des modes de répartition des résultats entre associés, 
de l’étendue de la coopération déployée, des dispositifs permettant 
de faire évoluer le groupe d’associés ou des stratégies de commerciali-
sation, constitue autant d’exemples des difficultés organisationnelles. 
Ce double constat renforce par conséquent l’intérêt de réaliser un 
guide qui rend compte de l’expérience tant de Cycle Farm que des 
autres coopératives de production.

Construction du guide à l’épreuve de la diversité des partenaires 
et de l’équilibre action-recherche

Au terme de l’année 2017, la première version du guide aboutit à 
un texte qui semble avoir perdu de vue l’ambition d’être directement 
mobilisable par les acteurs de terrain. Une importance trop grande est 
accordée à l’analyse des difficultés internes rencontrées par les coo-
pératives sans pour autant mettre clairement en avant les réponses 
concrètes apportées. Le propos n’est pas articulé de façon à offrir aux 
porteurs de projet un support permettant d’amorcer, dans leur situa-
tion particulière, une réflexion sur les avantages et les limites de l’as-
sociation entre professionnels. 

Pour faire évoluer cette première version et tendre vers un meil-
leur équilibre entre recherche et action, l’équipe organise, en colla-
boration avec les partenaires du projet Ultra Tree (voir chapitre xxx), 
une journée de rencontre entre les acteurs des coopératives de pro-
duction. Durant cette journée, le dispositif de la méthode d’analyse 
en groupe (Van Campenhoudt et al. 2005) est mobilisé. Ce dispo-
sitif permet d’outiller la discussion de groupe en veillant à instaurer 
une égalité entre les participants (notamment par un temps de parole 
égal pour chacun) et une articulation entre la connaissance et la pra-
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tique. En partant de récits portant sur des situations concrètes et des 
expériences réelles en lien avec la thématique identifiée, la méthode 
permet l’analyse collective et la montée en généralité tout en évi-
tant l’écueil d’une théorisation désancrée de la réalité empirique des 
acteurs concernés.

Les échanges menés lors de cette journée poseront finalement 
les bases d’une nouvelle version du guide. Ces éléments seront com-
plétés par la tenue de plusieurs réunions entre les co-chercheurs de 
SPINCOOP sur des thématiques spécifiques qui rejoignent direc-
tement les réalités des maraîchers de Cycle Farm (modes de rému-
nération entre associés, intégration de nouveaux membres dans la 
coopérative, renforcement de l’autonomie des associés au niveau de 
l’organisation des cultures et des stratégies de commercialisation tout 
en gardant un socle de coopération, etc.), et permettront de repenser 
collectivement le format du guide pour que le support corresponde 
davantage aux besoins des porteurs de projets agricoles.

Figure 9. Journée de rencontre entre les acteurs des coopératives de production, animée 
en mobilisant la méthode d’analyse en groupe (mars 2018). Photo © SPINCOOP.
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3.2.3. Gestion des ressources agroécologiques – évaluation et 
gestion de la vie du sol

Bien que le SPIN Farming donne peu d’indications sur la gestion 
de la santé et de la qualité du sol, Cycle Farm a, depuis les prémices 
de son développement, nourri l’objectif d’adapter le SPIN Farming 
dans le respect de son capital sol, inspiré par le maraîchage sur sols 
vivants7 ; en témoigne la création de la dimension de recherche « Sol 
et fertilité ».

Les outils d’analyse du sol à l’épreuve des besoins concrets des 
maraîchers

Au départ, dans le cadre de la dimension initiale «  Évaluer et 
améliorer la qualité et vie du sol et optimiser la résilience dans l’auto-
fertilisation », les co-chercheurs se concentrent sur le plan de fertili-
sation élaboré par Cycle Farm et l’exploration des différentes sources 
de fertilisation disponibles. Étant donné leur installation récente en 
tant que professionnels, cette première phase d’analyse correspond 
pour les maraîchers à la découverte de leurs terrains et ceux-ci sont 
confrontés à des situations de qualité et vie des sols variables qui 
demandent une flexibilité et adaptation de l’analyse et du conseil au 
cas par cas à l’échelle de la parcelle, voire de la planche de culture. 
Tous deux démarrent avec des connaissances et expériences inégales 
et lacunaires8 par rapport à la gestion de leur sol et de sa fertilité. 

7 Le maraîchage sur sol vivant (MSV) qualifie à la fois un mouvement maraîcher et une 
approche regroupant plusieurs pratiques culturales et itinéraires techniques visant à 
préserver et recréer la vie des sols. 

La mise en place d’un système en MSV implique de tendre vers un non-travail du sol, c’est-
à-dire vers un équilibre biologique où les organismes vivants « travaillent » le sol et 
prennent le relais sur l’activité mécanique. La vie du sol et sa capacité d’autofertilité 
sont considérées comme les composantes primordiales, le socle qui conditionne la 
santé et la qualité des cultures.

8 Nicolas a reçu une formation complète dans le cadre des cours du CRABE avec Roll 
Grenier et Eddy Montignies. De nombreuses lectures (Claude Bourguignon, Domi-
nique Soltner) ainsi que les vidéos du réseau Maraîchage sur Sol Vivant par Konrad 
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Face aux résultats des premières analyses chimiques dites « clas-
siques » réalisées par un laboratoire externe, les maraîchers se trouvent 
démunis devant des résultats difficiles à interpréter. Ces résultats sont 
accompagnés d’avis de fertilisation principalement basés sur des 
intrants de synthèse, qui ne cadrent pas avec les pratiques que veut 
développer Cycle Farm. Par ailleurs, ces résultats n’apportent pas 
d’indications fines des conditions de vie du sol (à l’exception du pH 
et de la teneur en matières organiques). Les chercheurs universitaires 
eux-mêmes sont mis devant leurs limites étant donné la véritable éro-
sion des compétences dont les sciences du sol sont victimes9.

Afin d’« apprivoiser » le capital sol de Cycle Farm, il faut donc 
procéder différemment pour développer les connaissances néces-
saires. En avril 2016, une journée de terrain exploratoire en compa-
gnie de personnes ressources10 est organisée par les chercheurs du 
collectif. Le principal objectif de cette journée est d’explorer avec les 
maraîchèr(e)s d’autres manières d’évaluer la fertilité de leurs sols, 
notamment via l’observation in vivo de caractéristiques liées à la 
structure et à la vie du sol. Cette journée constitue la première étape 
d’un apprentissage collectif sur la qualité et la santé du sol mobilisant 
des paramètres du sol liés à sa condition biophysique plutôt qu’à sa 
condition chimique. 

« La journée sol et les autres observations sont le point de départ 
pour la création d’un guide d’analyse terrain. Cette journée nous 
a permis de réaliser qu’il y a plein de choses qu’on peut faire soi-
même. Il y a une différence entre tout connaître sur un sol et faire 

Schreiber ont permis d’affiner ses connaissances sur le fonctionnement d’un sol. David 
avait quelques notions abordées lors de sa « Formation longue à la permaculture » 
notamment avec Hermann Pirmez, Christophe Van Goethem et Fanny Lecromb. Il a 
aussi suivi une formation en maraîchage permaculturel à la Ferme du Bec Hellouin. 

9 En Belgique, les experts familiarisés avec la complexité du fonctionnement de l’écosys-
tème sol, grâce à leur expérience de terrain, sont rares. 

10 Un conseiller en mesures agro-environnementales et en conversion biologique, et deux 
professeures d’université ; une pédologue et une agronome.
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pousser des légumes. Plein de gens ne se posent des questions que 
quand ça commence à dégénérer. Il faut avoir l’impression que nos 
pratiques agricoles sont cohérentes avec le fonctionnement d’un 
sol. » (Nicolas – Maraîcher de Cycle Farm – novembre 2016) 

Les maraîchers recroisent ces informations revisitées, ainsi que 
les analyses chimiques obtenues en février, pour en tirer leurs propres 
apprentissages et formaliser l’adaptation du Plan de Fertilisation 2016 
de Cycle Farm. 

Développer un guide permettant aux maraîchers de gagner en 
autonomie dans la gestion de leurs sols

Cependant, les questionnements subsistent. Les maraîchers 
restent critiques dans l’évaluation de la journée notamment au niveau 
du manque d’atterrissage sur des actions concrètes qui devraient, 
selon eux, suivre l’observation et l’interprétation des problématiques 
rencontrées. Au lieu de se substituer à un conseil externe et ponctuel 
(consultance), l’équipe veut trouver le moyen d’accompagner l’auto-
nomie de Cycle Farm et d’autres maraîchers en lancement dans l’ap-
préhension de leurs sols. Sur cette base, les co-chercheurs identifient 
alors un OI pour arriver à un dispositif d’autoévaluation co-construit, 
approprié par les maraîchers et appropriable par d’autres  : le «  kit 
d’autoévaluation du sol » (OI KitSol). 

Pour organiser un suivi des conditions bio-physiques et de la 
santé d’un sol en lien avec les pratiques, une des options est la for-
malisation d’indicateurs. À ce stade, les chercheurs universitaires ont 
identifié une série de critères pertinents et/ou facilement observables 
sur le terrain11 mais il s’agit encore de valider la praticité – indicateurs 
visuels ou sans matériels spécifiques – et la pertinence de l’informa-
tion de ces éléments avec les maraîchers. L’objectif est donc de struc-

11 Densité apparente, stabilité des agrégats, structure du sol, matière organique, abon-
dance de vers de terre, etc.
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turer les étapes importantes par lesquelles il faut passer lorsqu’on 
observe et évalue un sol. 

Au cours de la troisième et dernière année de projet, au momen-
tum de valorisation des acquis et de concrétisation des boîtes à outils, 
le KitSol se transforme en un prototype de Guide d’observation et 
Pistes d’action pour des sols vivants (Lambert et al. 2018). 

Ensuite, au cours du printemps 2018, sept ateliers de construc-
tion du guide sont réalisés par un binôme de l’équipe (un chercheur 
et un maraîcher), auprès d’un échantillon de maraîchers expérimen-
tés, accompagnés d’une personne ressource pour i) opérer une sélec-
tion parmi les techniques d’observation et d’analyse préexistantes 
déjà éprouvées ; ii) recueillir des problématiques et pistes d’action. 
Finalement, le prototype de guide est mis à l’épreuve du terrain 
au cours de deux ateliers de test en conditions réelles au début de 
l’été 2018 avec des maraîchers en phase de lancement et de routine, 
expérimentés ou non. De ces échanges émanent quatre « fiches par-
cours » qui résument la marche à suivre pour les enjeux les plus fré-
quents et cruciaux pour les maraîchers. 

La richesse du processus de RAP dans le cas de la dimension « sol 
et fertilité » est double. D’une part, ce processus permet d’éprouver la 
complexité d’accompagner des acteurs de terrain (tels que des maraî-
chers) à mettre en place des protocoles « scientifiquement validés » 
dans un contexte réel et en parallèle de développement économique. 
D’autre part, il offre l’occasion de questionner l’objet-même de cet 
éventail de protocoles, pour déterminer s’ils représentent vraiment 
un potentiel dans le but de répondre aux besoins des maraîchers et 
structures d’accompagnement dans le cadre de leurs pratiques quo-
tidiennes. L’approche RAP permet d’identifier les connaissances qui 
seront directement utiles et mobilisables pour les praticiens. 
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Figure 10. La journée de terrain exploratoire réalisée sur des sites 
de Cycle Farm (avril 2016). Photo © SPINCOOP.

IV. Le potentiel de contribution de 
SPINCOOP au développement des SAJED 

Les résultats du projet mettent en exergue la construction d’une 
approche holistique du SPIN Farming et de la viabilité de ce modèle en 
région bruxelloise, grâce à l’étude de l’adaptation du modèle par la coo-
pérative Cycle Farm au cours de ses trois premières années d’activité.  
Le processus de RAP a permis aux co-chercheurs, au terme du pro-
jet, de déterminer que le SPIN Farming en tant que business model ne 
permet pas à lui seul d’assurer une viabilité multidimensionnelle de 
l’activité maraîchère. Par conséquent, ce dernier ne peut être consi-
déré comme un modèle « clé-sur-porte » abouti et autoportant pou-
vant être répliqué à l’identique et multiplié sur le territoire bruxellois. 
Il ne constitue nullement une réponse complète aux défis posés par 
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la construction de SAJED cohérents. C’est davantage la création par 
les maraîchers de Cycle Farm d’un modèle « hybride » au-delà des 
principes du SPIN Farming, pour refléter également leurs inspirations 
multiples et leurs ambitions propres, qui offre des conditions favo-
rables pour accentuer le potentiel de contribution de ce modèle au 
développement des SAJED bruxellois. 

Ce modèle hybride inspiré par le SPIN Farming permet de répondre 
à différents défis que rencontre la transition des systèmes agroalimen-
taires vers plus de durabilité. En effet, le modèle développé par Cycle 
Farm représente un potentiel étant donné notamment i) la stratégie 
spécifique d’accès au foncier (multi-sites) mise en œuvre, laquelle 
représente un levier permettant un accès au foncier plus simple et plus 
rapide, tout en s’affranchissant du besoin d’un capital financier impor-
tant en phase de démarrage ; et ii) la structure de mise en coopérative 
qu’il propose, qui permet la coopération et la mutualisation par les 
acteurs pour faciliter l’accès aux capitaux financiers, à un équipement 
performant et à des compétences variées, ainsi que le développement 
de complémentarités entre producteurs et autres acteurs des SAJED.

Ce modèle cible également des enjeux tels que i) la valorisation et 
la réactivation de la dimension de catalyseur de liens et dynamiques 
sociales des zones vertes « sous-utilisées » (privées) ; ii) l’exploitation 
raisonnée et la valorisation de la micro-hétérogénéité des parcelles 
rendues possibles par la grande adaptabilité et flexibilité des pratiques 
développées par Cycle Farm ; iii) l’augmentation ou le maintien de 
la biodiversité fonctionnelle en (re)valorisant des terres de remblais 
et des jardins privés principalement constitués de pelouses, grâce au 
maintien d’une haute diversité cultivée (légumes fruits, fleurs comes-
tibles, aromates) ; iv) le développement futur d’une filière de forma-
tion professionnelle-professionnalisante, laquelle nécessite toutefois 
la structuration de la coopérative pour pouvoir accueillir et animer ce 
pôle de transmission. 
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Cependant, le développement et l’essaimage de projets tels que 
celui de Cycle Farm requièrent que le cadre juridico-légal évolue et 
qu’une série de conditions – afférentes à l’accès à la terre, aux aides 
structurantes et aux statuts adaptés, à la reconnaissance du carac-
tère multifonctionnel de la production maraîchère  – puissent être 
remplies. 

Le potentiel offert par ces modèles innovants pour contribuer 
au développement des SAJED ne peut en effet s’exprimer sans la 
mise en œuvre d’un cadre institutionnel et technique favorable. Il 
est nécessaire d’adapter le contexte et le réseau sociotechnique, qui 
constitue actuellement l’un des principaux facteurs limitants vis-à-vis 
de telles initiatives (pour une discussion plus large de la notion de 
verrouillages sociotechniques en matière agricole (voir par exemple 
Vanloqueren et Baret 2008 ou Maréchal 2012). Pour illustrer ces blo-
cages en région bruxelloise, citons notamment le manque d’initiative 
régionale permettant d’organiser la circularité des flux de matières 
organiques de qualité à l’échelle urbaine, dans le but de les réintégrer 
aux filières agricoles. L’absence de vision ambitieuse et coordonnée 
pour remédier à la problématique de l’accès à des terres cultivables 
constitue également un obstacle au développement des SAJED. Pour 
soutenir les porteurs de projet dans leurs démarches d’accès à la terre, 
le collectif de co-chercheurs soutient notamment la nécessité de 
développer un programme d’action pour mobiliser de façon pérenne 
les terres publiques et privées pour l’agriculture professionnelle à 
Bruxelles12. 

L’organisation d’un programme de soutien structurel des agricul-
teurs sur petites surfaces est également à mettre en œuvre. En effet, 
le modèle de Cycle Farm semble prometteur en termes de potentiel 

12 Voir à ce sujet la publication du Centre d’Appui de l’Action Co-Create, Manger juste et 
durable en Région de Bruxelles-Capitale — 11 propositions issues du forum Co-Create, 
sur <http://www.cocreate.brussels/-SPINCOOP-?type=article&id=105>.
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de création d’emplois dans le secteur de la production maraîchère 
bruxelloise. Toutefois, après trois ans d’activités, le revenu des maraî-
chers demeure actuellement peu conséquent. Ce constat met en 
exergue la nécessité d’un soutien à l’installation et au développement 
des projets de microfermes urbaines.  

Le modèle offre également une alternative potentielle pour appro-
visionner le secteur HORECA en produits frais cultivés localement. 
Cependant, il est encore nécessaire de mieux définir la demande 
HORECA pour ce type de production sur Bruxelles et d’explorer 
davantage la rentabilité de canaux de commercialisation complémen-
taires vers les consommateurs (épiceries, marchés, paniers) et le sec-
teur public (cantines, épiceries sociales…). Ceci afin de prendre soin 
de ne pas se retrouver rapidement en situation de concurrence et de 
continuer à garantir un modèle « accessible à tous et à tous les prix ». 

De nombreux défis demeurent donc pour développer et péren-
niser le modèle de maraîchage sur petites surfaces tel que développé 
par Cycle Farm au sein de la région bruxelloise. Il existe en outre bien 
d’autres modèles agroécologiques qui se développent sur le territoire 
et qui répondent également à certains des enjeux mentionnés. Ces 
initiatives doivent être considérées ensemble et dans leur multiplici-
té pour permettre la création de systèmes alimentaires de proximité, 
justes pour les producteurs et les consommateurs, et respectueux de 
l’environnement.
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Figure 11. Mindmap de la proposition abordant la thématique de l’Accès à 
la terre, co-créée avec différents acteurs du secteur lors des tables de discussion 

du Forum Co-Create (23 octobre 2018). Photo © Laure Derenne.

V. Conclusion : apports et plus-values 
de la RAP menée avec des maraîchers 
pour le développement des SAJED

Ce chapitre s’est concentré sur la description du processus de 
RAP mené au sein de SPINCOOP ainsi que sur les apports et défis 
de ce travail de recherche réalisé avec des maraîchers. Le processus de 
co-recherche mis en œuvre au sein du projet a permis d’identifier et 
d’analyser une série d’enjeux considérés comme cruciaux pour la via-
bilité et le potentiel d’essaimage de ce type de modèle agricole hybri-
de, inspiré par le SPIN Farming mais également porteur d’ambitions 
sociales, communautaires et environnementales plus larges. C’est 
d’ailleurs là sans doute la plus-value essentielle du projet SPINCOOP 
que d’avoir contribué à créer un contexte propice au développement 

135SPINCOOP ou comment soutenir la collaboration active entre maraîchers professionnels 



de cette hybridité et d’avoir mis en place un dispositif capable d’en 
explorer, capter et consigner les principaux enjeux ainsi que les étapes 
clés de cheminement.

Les trois exemples illustrant les interactions entre co-chercheurs 
ayant mené à la conception des publications soulignent le rôle pré-
pondérant des acteurs de terrain dans le processus de RAP. En effet, 
sans l’implication des maraîchers et d’un conseiller en entrepreneu-
riat social en tant que co-chercheurs, le processus et les résultats obte-
nus auraient été bien différents, car probablement moins concrets et 
moins facilement mobilisables par d’autres acteurs.

Le caractère aisément appropriable des productions qui émer-
gent des dispositifs mis en œuvre constitue dès lors la valeur ajoutée 
première de la RAP réalisée dans le cadre du projet SPINCOOP. Le 
projet souligne que la force de la co-création réside en effet en grande 
partie dans son potentiel de réduire le décalage entre discours et réa-
lité, entre recherche et action, et de contribuer à co-produire avec les 
acteurs de terrains des savoirs et outils répondant à leurs besoins de 
praticiens, se voulant utiles, pertinents et mobilisables pour l’action et 
la prise de décision politique, afin de tendre vers le décloisonnement 
requis par une approche authentiquement transdisciplinaire.

Les interactions permettent de mettre les concepts et les méthodes 
scientifiques « à l’épreuve du terrain » et des besoins concrets des 
maraîchers pour assurer leur pertinence, comme dans le cas du 
«  Guide d’observation et pistes d’actions pour des sols vivants  ». 
Elles permettent en outre à ces derniers de concevoir leurs propres 
outils au regard de leurs pratiques, puis de les améliorer grâce à une 
démarche visant à les rendre appropriables par d’autres acteurs, sou-
tenue par les chercheurs universitaires (exemple du guide « Faciliter 
l’accès à la terre  »). Les réflexions collectives conduisent aussi les 
maraîchers à revoir leurs ambitions initiales au sujet du modèle 
coopératif de Cycle Farm, d’une coopérative multi-acteurs vers une 
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coopérative de production, grâce à l’analyse d’autres cas d’étude et 
la mobilisation de dispositifs participatifs (voir Plateau et al. 2018).

Le processus de RAP en lui-même, au travers de la richesse des 
interactions entre co-chercheurs, apporte également de nouvelles 
perspectives aux partenaires, pour ce qu’il leur enseigne en termes 
de renouvellement de posture. Il amène également ses défis propres, 
notamment au niveau (i) de la coordination et de la définition des 
rôles au sein du collectif, (ii) de la difficulté d’identifier le format à 
adopter pour restituer les résultats du projet tout en respectant les 
codes des productions scientifiques (Van Dam, Visser 2019) et (iii) 
des temporalités souvent trop courtes pour permettre une mise en 
réflexion et un recul sur les résultats produits (iv) de l’articulation 
parfois inconfortable (surtout pour les maraîchers) entre recherche 
et action. Pour les maraîchers, les principales difficultés rencontrées 
dans le cadre de cette recherche action participative sont liées à la sai-
sonnalité de leur activité, qui est difficile à combiner avec les rythmes 
du projet de recherche, ainsi qu’au manque d’expériences et de com-
pétences pour la rédaction de rapports et autres productions écrites. 
Pour assurer la co-création au sein de SPINCOOP, les co-chercheurs 
ont travaillé à maintenir un équilibre subtil entre les pôles d’action 
et de recherche, entre l’apport de réponses concrètes aux besoins du 
terrain et la prise de recul pour situer l’expérience de Cycle Farm par 
rapport à la dynamique de transition vers des SAJED. La recherche 
action a permis le travail collectif avec des acteurs de terrain spéci-
fiques sur un cas d’étude singulier. Mais la réalisation du projet dans 
son ensemble a dû aussi trouver cet équilibre en travaillant avec des 
acteurs extérieurs. Ceci était nécessaire pour correspondre à la fina-
lité dirigée vers l’amplification des SAJED en général, en s’appu-
yant notamment sur des expériences extérieures à la coopérative 
Cycle Farm (exemples des trois publications, notamment le guide 
« Co-opérer au stade de la production »).
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La recherche action participative menée pendant trois ans par 
les co-chercheurs a été un processus intense, inégal dans ses rythmes 
d’action, parfois lent et parfois avançant par bonds étonnants. Au 
sein du projet SPINCOOP s’est construit un processus de rencontre 
entre les co-chercheurs et avec des acteurs multiples aux compétences 
variées. Ce processus a requis l’exploration des manières les plus adé-
quates de travailler ensemble, pour permettre la mise en commun de 
ce que l’on sait, fait et pense, afin de produire de nouveaux savoirs que 
l’on souhaite utiles, pertinents et appropriables. 

Figure 12. Des tomates cultivées par Cycle Farm (août 2018). Photo © Laure Derenne.
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I. Le projet Choud’Bruxelles

Il existe plusieurs définitions et interprétations du concept des cir-
cuits courts. Dans le cadre de ce chapitre, le circuit est défini comme 
un système dans lequel la production de denrées alimentaires et leur 
consommation ont lieu dans une même région. Les intermédiaires 
entre le producteur et les consommateurs sont réduits au maximum 
ce qui permet des liens sociaux entre eux (Abate-Kassa, Peterson 
2011) ; (Blanquart et al. 2010) ; (Duault 2014) ; (Goncalves,  Zeroual 
2014) ; (Kneafsey et al. 2013).

Aujourd’hui, ces circuits courts mettent très souvent en avant 
les valeurs qu’ils veulent porter : les liens entre les producteurs et les 
mangeurs, le commerce de proximité en vente directe, la solidarité 
avec les producteurs, la qualité des produits, la transparence dans la 
chaîne de valeurs. Toutefois, la question de la logistique est souvent 
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passée au second plan, a contrario des chaînes de distribution conven-
tionnelle qui en ont fait leur cheval de bataille pour optimiser leur 
performance. Pour cela, ces dernières ont depuis longtemps adopté 
des pratiques telles que le recours aux prestataires logistiques, une 
meilleure visibilité de la chaîne logistique, l’intégration de la chaîne 
d’approvisionnement, l’adoption de systèmes d’information et de 
communication (Bosona, Gebresenbet 2011) ; (Engelseth, 2016) ; 
(Lacombe  2013)  ; (Ljungberg, Juriado,  Gebresenbet 2013). La 
logistique est actuellement le principal obstacle au développement 
du secteur des circuits courts : coût élevé de la logistique, difficulté de 
se conformer à la réglementation, difficulté à répondre aux exigences 
des clients en termes de qualité, de réactivité et de disponibilité des 
produits, charges administratives, etc. De plus, lorsque la logistique a 
lieu en milieu urbain, celle-ci devient encore plus complexe à cause 
de la densité du trafic, du manque d’infrastructures logistiques, des 
restrictions de circulations, le coût du dernier kilomètre…  

Avant d’aller plus loin, il est important de clarifier le concept 
de logistique. En effet, quand on pense logistique, les premières 
images venant à l’esprit se résument à des camions, des autoroutes, 
des conteneurs, des ports. Pourtant, la logistique est beaucoup plus 
large que le transport et beaucoup d’acteurs, actifs dans le circuit 
court, la pratiquent sans s’en rendre compte. Tout d’abord, oui, le 
transport fait bien partie de la logistique. Mais ce n’est qu’une acti-
vité parmi d’autres. Pour aborder le sujet, il faut parler de flux et de 
processus logistiques. Il y a bien sûr les flux les plus visibles – les flux 
physiques qui consistent aux transferts de biens entre plusieurs enti-
tés. Ces échanges sont facilités par les flux d’informations (clients, 
commandes, tournées, date et fréquence de livraisons…) et les flux 
financiers. Pour gérer l’ensemble de ces flux, les entreprises font inter-
venir plusieurs activités appelées processus logistique. Par exemple, 
le transport est une activité qui consiste au transfert physique d’un 
produit d’un endroit à un autre tandis que « la production agricole » 
est une activité logistique qui permet de transformer/fabriquer une 
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matière première (semences) en un produit consommable. La figure 
montre une liste de différentes activités logistiques que l’on peut 
retrouver dans une chaîne logistique.

Figure 1. Liste d’activités logistiques dans une organisation

Le modèle du réseau des GASAP (les groupes d’achat solidaires 
de l’agriculture paysanne  ; partenaire du projet Choud’Bruxelles) 
illustre bien les conséquences de l’absence d’une véritable stratégie 
logistique. En effet, les GASAP visent à établir des relations stables 
entre producteurs et citoyens, pour garantir aux premiers des débou-
chés constants tout en partageant les risques liés aux aléas de produc-
tion. Pour ce faire, ils mettent en place un système d’abonnement par 
lequel les membres des GASAP s’engagent sur l’achat des produits 
alimentaires sur une longue période (3 à 6 mois). Ceci permet de 
garantir des revenus réguliers aux producteurs et une meilleure plani-
fication dans les cultures. Ces partenariats permettent effectivement 
de soutenir les fermes de manière efficace, et de rendre accessible des 
produits locaux et bio directement aux consommateurs. Cependant, 
une série de questions liées à l’efficacité de la logistique ont rapide-
ment émergé, découlant souvent d’un manque de connaissances sur 
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la chaîne logistique, ou simplement de l’absence d’outils pour éva-
luer son efficacité. Par exemple, la majorité des producteurs effec-
tuent eux-mêmes leurs livraisons de paniers. Dans de nombreux cas, 
ces producteurs ne connaissent pas le coût réel de ces livraisons, et 
ne savent donc pas comment le répercuter sur le prix des produits. 
Le réflexe principal étant de se dire «  si je le fais moi-même, cela 
ne me coûte rien ou presque ». Or l’ensemble des tâches liées à la 
logistique représente un temps de travail considérable, tant pour les 
producteurs que pour les receveurs (magasins, groupements d’achats, 
restaurants…). Plus la ferme est diversifiée, plus ce temps de travail 
croît. Une étude française a montré qu’en moyenne les agriculteurs 
consacrent 12,5 h par semaine aux activités logistiques (planification, 
préparation des commandes et leurs livraisons) (Duault 2014). Ce 
temps est considérable d’autant plus qu’il ne s’agit pas du cœur du 
métier de l’agriculteur. Afin que l’activité de ces agriculteurs soit ren-
table, il est donc important de trouver des solutions pour diminuer ce 
temps consacré à la logistique.

I.1. Les objectifs du projet
C’est en réponse à ces enjeux de logistique en circuits courts qu’est 

né le projet Choud’Bruxelles. Celui-ci fut subsidié par la Région de 
Bruxelles-Capitale (Innoviris), au travers de l’appel Co-Create 2015. 
Il a débuté en janvier 2016 et s’est étalé sur une période de trois ans. 
Le projet Choud’Bruxelles a décidé d’investiguer sur l’opportunité de 
la collaboration logistique. On considère qu’il y a collaboration logis-
tique lorsque deux entités ou plus forment une coalition et échangent 
ou partagent des ressources (y compris des informations), dans le 
but de prendre des décisions ou de réaliser des activités générant des 
avantages qu’elles ne peuvent pas (ou seulement partiellement) géné-
rer individuellement.

En effet, de nombreux chercheurs et professionnels ont montré 
que la collaboration logistique est un des facteurs de succès à la mise 
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en place d’un système de distribution durable (Rakotonarivo et al. 
2009)  ; (D’Amours and Rönnqvist  2010)  ; (Lehoux et al. 2009). 
Cette collaboration contribue à l’amélioration de la performance 
logistique, mais aussi à une réduction des externalités causées par les 
circuits courts.

Pour atteindre les objectifs du projet Choud’Bruxelles, les par-
tenaires ont identifié deux questions de recherche ainsi que des 
sous-questions qui ont été utilisées comme base de discussion et de 
co-création : 

1. Est-il possible de co-créer de nouvelles solutions de distribution 
innovantes, durables, économiquement viables et adaptées à la 
distribution dans et vers la Région de Bruxelles-Capitale, en se 
basant sur les solutions existantes ainsi que sur les expériences 
menées en Belgique et à l’étranger ?

 – Quelles sont les meilleures pratiques logistiques en circuit 
court ?

 – Quels modèles et mécanismes pour favoriser et mettre en 
place une collaboration logistique effective entre les acteurs 
du circuit court ?

 – Quels sont les enjeux et les solutions pour l’adoption des 
outils IT par les acteurs du circuit court et plus particulière-
ment par les producteurs ?

 – Comment améliorer l’échange d’informations entre les 
acteurs du circuit court pour améliorer la performance 
logistique ?

2. Comment mesurer la performance logistique en circuit court afin 
d’identifier les goulots d’étranglement dans la chaîne logistique ?

 – Quels sont les indicateurs de performance permettant d’éva-
luer la performance logistique de la distribution en circuit 
court ?  
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 – Comment mesurer la performance logistique d’un schéma 
de distribution collaboratif ? (efficacité vs convivialité)

Les réponses à ces questions de recherche ont permis de mettre en 
place une plateforme numérique, baptisée « eCHOUD », accessible 
en ligne à tous les acteurs de l’alimentation durable. Cette plateforme 
a pour ambition d’agir sur les leviers de la logistique et d’aboutir à :

 – Une réduction des coûts de la logistique et du transport ;

 – Une augmentation des débouchés pour les agriculteurs ;

 – Une réduction de l’empreinte écologique du circuit court ;

 – Une réduction des autres externalités causées par le circuit 
court.

I.2. La démarche méthodologique
Pour réaliser ce projet, des approches et méthodes de co-création 

ont été mobilisées. En effet, l’action « Co-Create » vise à soutenir 
des projets de recherche et d’innovation réalisés en co-création entre 
chercheurs, entreprises ou ASBL et utilisateurs finaux, et dont la fina-
lité est le déploiement du potentiel économique, social et environne-
mental de ce secteur. 

Innoviris avait défini les projets en co-création comme « les pro-
jets dans lesquels les utilisateurs finaux des résultats sont impliqués 
dans la recherche  ». Cela signifie que ces derniers sont impliqués 
dans l’ensemble des étapes du projet, notamment les phases de :

 – définition du contexte ;

 – formulation de la question de recherche ou du besoin 
d’innovation ;

 – élaboration de la stratégie de recherche et du plan 
expérimental ;

 – intégration directe des connaissances acquises.
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Ce principe de co-création implique également que la nature du 
projet doit permettre aux utilisateurs finaux d’être en mesure d’éva-
luer et de participer activement à la recherche. Il ne s’agit donc pas de 
projets où les utilisateurs finaux sont uniquement commanditaires ou 
bénéficiaires de l’étude.

Afin de pouvoir traiter la problématique de la logistique des cir-
cuits courts selon une approche en co-création, ce projet a été mis en 
place par un consortium de partenaires multidisciplinaires : le labo-
ratoire Qalinca Labs, de l’école polytechnique de l’Université libre 
de Bruxelles ; la société Spin-Off DART Consulting de l’ULB, spé-
cialisée dans l’évaluation de la performance logistique ; mais égale-
ment des partenaires de terrain actifs dans la distribution de produits 
locaux à Bruxelles  : les réseaux des GASAP, le supermarché BEES 
COOP et SODEXO, ainsi qu’un réseau d’acteurs bruxellois actifs 
dans l’alimentation durable (RABAD). En plus de la thématique de 
l’appel « Alimentation durable », le souhait d’inclure les usagers de 
manière active dans un projet de recherche était partagé par l’en-
semble des partenaires qui allaient former le consortium du projet 
Choud’Bruxelles. 

Figure 2. Partenaires du projet Choud’Bruxelles
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I.3. La co-création « Made in Choud’Bruxelles »

1.3.1. La co-construction du projet et les principaux acteurs de 
la co-création dans le projet

Les principes de co-création ont été appliqués par les partenaires 
dès le début du montage du projet jusqu’à la réalisation finale de 
celui-ci.

Tout d’abord, lors du montage du projet Choud’Bruxelles, le 
laboratoire Qalinca Labs a réuni autour de la table plusieurs acteurs 
qui étaient confrontés aux problèmes de distribution ou d’approvi-
sionnement des produits locaux dans la Région de Bruxelles-Capitale. 

Tout d’abord, les discussions ont débuté avec les acteurs de ter-
rains confrontés aux problèmes de logistique à savoir le réseau des 
GASAP et le supermarché coopératif BEES COOP. Ces discussions 
ont permis de soulever leurs principales préoccupations et notam-
ment les problèmes de la logistique. Pour les GASAP, il s’agissait prin-
cipalement de l’inefficacité dans la livraison de paniers par les pro-
ducteurs. Concernant le supermarché BEES COOP, la situation était 
différente dans le sens où il était en cours de construction et voulait 
s’impliquer dans l’élaboration de solutions logistiques plus optimi-
sées pour les adopter. 

Ensuite, les partenaires ont eu connaissance des réflexions que la 
société de restauration collective SODEXO avait déjà initiées sur une 
solution logistique dédiée à l’approvisionnement de ses restaurants 
notamment à travers une plateforme logistique physique. Dès lors, 
SODEXO a été convié aux discussions afin d’inclure ses expériences 
dans le projet et surtout d’élargir le champ d’études à la restauration 
collective. 

Ensuite, il a fallu trouver un moyen d’atteindre facilement les 
autres acteurs avec qui le projet devait co-créer les solutions logis-
tiques. Pour ce faire, les partenaires se sont orientés vers le réseau 
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d’acteurs bruxellois pour l’alimentation durable (RABAD). En effet, 
cette association regroupait une multitude d’acteurs divers impliqués 
dans l’alimentation durable et celle-ci avait pour habitude de réunir 
ses membres pour réfléchir à différentes problématiques auxquelles 
ils étaient confrontés. C’était donc un partenaire idéal pour mobiliser 
ces acteurs et constituer une plateforme de co-création.

Enfin, une dernière compétence qui a été identifiée est l’évalua-
tion de la performance logistique. En effet, parmi les problématiques 
discutées, le manque de visibilité dans les pratiques des circuits courts 
était récurrent. Il était donc nécessaire d’être accompagné par un par-
tenaire capable de partager son expérience dans la mise en place d’un 
système d’évaluation de la performance des stratégies logistiques. 
DART Consulting, un spin-off de l’ULB répondait parfaitement au 
profil de partenaire qui pourrait apporter cette compétence au projet.

Une fois le consortium formé, c’est lors d’un atelier rassemblant 
tous les partenaires que les questions de recherches citées précédem-
ment ont été co-conçues, ainsi que les contours de la recherche et le 
rôle de chaque partenaire dans le projet. Pour répondre à ces ques-
tions, les partenaires ont mis en place un living lab permettant d’effec-
tuer la recherche en co-création avec tous les acteurs de l’alimentation 
durable. Celle-ci est détaillée plus loin dans ce chapitre. 

Par ailleurs, le consortium a décidé de constituer deux plateformes 
expérimentales qui ont été portées par les partenaires du projet. La 
première est une plateforme conjointement portée par le réseau des 
GASAP et la BEES COOP. Celle-ci avait pour but d’expérimenter la 
collaboration logistique entre les producteurs locaux pour la distribu-
tion de ces deux partenaires. L’autre plateforme expérimentale a été 
portée par SODEXO. Celle-ci a expérimenté les solutions logistiques 
qui ont été conçues pour la distribution des produits locaux dans les 
restaurants de collectivités. La mise en place de ces plateformes expé-
rimentales avait pour objectif d’amener la recherche et les résultats au 
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plus près des usagers et ainsi, de les impliquer dans la co-création des 
résultats ou dans l’appropriation de ceux-ci. 

Les acteurs décrits ci-dessus constituent le consortium. Ils sont 
le moteur du projet Choud’Bruxelles dans le sens où ils ont partici-
pé activement à toutes les étapes de la recherche. Ils étaient d’ailleurs 
rémunérés dans le cadre de ce projet pour se consacrer entièrement 
à la recherche.

Dans le cadre du projet, un deuxième groupe d’acteurs a été 
constitué. Il s’agit des acteurs actifs dans le secteur du circuit et poten-
tiellement usagers des solutions conçues dans le projet. La constitu-
tion de ce groupe a été effectuée afin d’assurer une représentation 
des parties prenantes de la chaîne logistique d’approvisionnement 
des produits locaux en circuits courts (agriculteurs, coopératives, 
transporteurs, commerçants, restaurateurs, consommateurs,…). Ce 
groupe d’acteurs s’est réuni régulièrement sous la forme d’ateliers de 
co-création pour travailler sur des enjeux identifiés par les partenaires 
du projet. Il a fait partie de la dimension de « co-création élargie », 
nous y reviendrons plus loin.

Figure 3. Composition du deuxième groupe d’acteurs participant à la co-création

1.3.2. Une recherche en co-création organisée sous la forme 
d’un living lab

Un living lab est défini comme « un rassemblement de partena-
riats dans lesquels le secteur privé, les chercheurs, les autorités et les 
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citoyens travaillent ensemble pour la création, la validation et le test 
de nouveaux services, idées commerciales, marchés et technologies 
dans des contextes réels » (Himanen, Frosti, Frosti et Varjo 2014). 
Le but d’un living lab est de créer une aire partagée dans laquelle les 
services digitaux, les processus et les nouvelles manières de travail-
ler peuvent être développés et testés avec des représentants des uti-
lisateurs et des chercheurs. Un living lab est donc un environnement 
dans lequel les gens et la technologie sont rassemblés et dans lequel le 
contexte de la vie quotidienne et les besoins des utilisateurs stimulent 
et mettent au défi autant la recherche que le développement, étant 
donné que les autorités et les citoyens prennent une part active dans 
les processus d’innovation (Himanen et al. 2014).

Dans sa proposition initiale, les partenaires de Choud’Bruxelles 
avaient indiqué que le modèle ENoLL (European Network of Living 
Labs) serait appliqué pour la constitution de son living lab (Dell’Era, 
Landoni 2014). Celui-ci se définit par quatre types d’activités :

1. La co-création : le co-design par les utilisateurs et les producteurs ;

2. L’exploration  : découvrir des usages émergents, des comporte-
ments et des marchés ;

3. L’expérimentation : mettre en œuvre des scénarios vivants avec 
les communautés d’utilisateurs ;

4. L’évaluation : évaluer les concepts, produits et services selon des 
critères socio-ergonomiques, sociocognitifs et socioéconomiques

Ce modèle a de pertinent, notamment dans le cas du projet 
Choud’Bruxelles, qu’il reste facilement modulable et adaptable 
en fonction des projets. Il propose une méthodologie évolutive et 
flexible, qui n’est d’ailleurs pas formalisée sous toutes ses compo-
santes. Il permet de plus de se poser des questions en amont et de 
définir des éléments cruciaux à prendre en compte dans la création 
d’un living lab.
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Toutefois, le concept de living lab qu’a voulu instaurer le projet 
Choud’Bruxelles est différent dans le sens où il ne s’agit pas de créer 
une infrastructure (unique) qui persisterait jusqu’à la fin du pro-
jet, mais bien de créer des moments et espaces de co-création pour 
l’identification de problèmes et de solutions possibles et de tester/
expérimenter sur le terrain des solutions envisagées. Ainsi, comme 
on peut le voir dans la Figure 4, les partenaires ont élaboré une struc-
ture de living lab dans laquelle le projet Choud’Bruxelles sera réalisé. 
Il s’agit d’une structure composée des quatre étapes et zones d’action 
du living lab :

Figure 4. La structure du living lab du projet Choud’Bruxelles

1. La première étape est celle de création (Créativité) : il s’agit de 
faire un état des lieux en matière de problèmes et de solutions 
envisageables concernant la logistique des circuits courts.

2. La deuxième étape est celle du prototypage. Sur la base des 
apprentissages de la première étape de créativité, les co-cher-
cheurs ont concrétisé les résultats de la recherche sous la forme 
d’un objet/outil utilisable par les usagers. Dans le cadre de ce pro-
jet, il s’agit de la plateforme eCHOUD qui a été co-conçue par les 
co-chercheurs. 

3. La troisième étape est celle d’expérimentation et de test en gran-
deur réelle du prototype établi en deuxième étape. Dans le cadre 
du projet, deux projets pilotes ont été réalisés au sein des orga-
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nisations partenaires du projet, à savoir les réseaux des GASAP, 
BEES COOP et SODEXO.

4. La quatrième étape est celle de pérennisation. Il s’agit de conce-
voir un modèle économique, qui soit viable et soutenable, pour 
l’exploitation des résultats co-conçus dans le projet afin que ceux-
ci puissent continuer à être utilisés par les usagers après la fin de la 
période de recherche.

1.3.3. Quel cadre de recherche en co-création dans le living 
lab ?

Le cadre de travail appliqué dans le living lab a été co-construit 
par les différents partenaires. Il inclut les différentes méthodologies 
appliquées dans le projet, les modalités d’échange, d’apprentissage 
et de reporting. Les partenaires ont ainsi pris conscience des défis à 
relever. Ils ont dégagé le temps nécessaire à la mise en place de ce 
cadre. En effet, celui-ci doit pouvoir répondre aux besoins, attentes et 
contraintes de tous les partenaires, mais aussi des co-chercheurs par-
ticipant au projet. De plus, ce cadre se veut vivant, évolutif et itératif 
tout au long du projet en fonction des opportunités rencontrées par 
celui-ci, mais aussi des contraintes comme celles vécues par le pro-
jet telles que l’évolution des besoins des partenaires, le changement 
des co-chercheurs, la mobilisation des acteurs, les barrières légales… 
C’est la raison pour laquelle poser un cadre flexible et une phase 
d’expérimentation, d’apprentissage et d’amélioration constante était 
nécessaire.

Ainsi, les partenaires ont défini des principes fondamentaux qu’ils 
ont suivis afin de s’assurer que tous les participants puissent s’appro-
prier le projet et par là même co-construire les solutions innovantes :

1. La co-création n’est pas la consultation. Les partenaires ont 
mis en place une approche réellement participative qui laisse 
la part belle à chaque participant, tout en s’assurant d’une forte 
coordination du processus. Il s’agit donc de diriger le living lab 
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vers un objectif commun, d’aider à l’identification de problèmes 
et de solutions, en combinant le fait de faire émerger des idées 
et de les analyser/combiner. Par exemple, les partenaires ont 
évité d’apporter des solutions déjà toutes faites lors des ateliers 
de co-création avec les acteurs de l’alimentation durable afin de 
leur permettre de pleinement co-construire les solutions qui 
répondent réellement aux problèmes logistiques auxquels ils fai-
saient face. 

2. La pertinence et l’adhésion des participants. Les acteurs solli-
cités pour le processus de co-création étaient en partie largement 
et très souvent sollicités pour divers processus. Il était dès lors 
important de s’assurer de la pertinence de leur participation par 
rapport à leurs propres intérêts. Les partenaires ont ainsi pris soin 
d’analyser la motivation des participants à la co-création dans 
le projet. Le projet s’est assuré l’adhésion et l’appropriation du 
sujet par les participants à travers une communication claire et 
précise et une mise à jour régulière. Le but était que les partici-
pants puissent se sentir valorisés dans leurs apports et obtenir une 
valeur ajoutée à leur participation au processus de co-création. 
Ceci est d’autant plus important que, pour rappel, ces acteurs 
n’étaient pas rémunérés pour leur participation dans le projet.

3.  Mise en avant des objectifs sociétaux du projet. Motiver les par-
ticipants a été de pair avec leur sentiment de contribuer à quelque 
chose d’utile pour la société ou leur modèle économique. Dans 
le processus de co-création, il y avait une volonté de responsabi-
liser les participants pour qu’ils aient le sentiment d’appartenir à 
une communauté. Un écosystème pluridisciplinaire –  avec des 
acteurs qui couvrent toute la chaîne logistique de la distribution 
des circuits courts – a donc été mis en place.

4. Changement de posture de la part des animateurs. Animer un 
processus de co-création nécessite de proposer un cadre pour que 
les idées émergent et évoluent sans pour autant les influencer ou 
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les déformer. D’aucuns appellent ce nouveau rôle celui de « bro-
ker » qui vise à regrouper acteurs et idées et à créer des synergies 
et solutions communes. Ce rôle a été crucial afin de s’assurer que 
le travail se base sur le travail effectué par les partenaires du projet 
lors de la première phase de co-création interne, mais qu’il laisse 
aussi les participants (du deuxième groupe) libres de s’exprimer 
sur ce qui est le cœur de leur participation, et qui aurait pu être 
omis par les partenaires du projet. Ce rôle de broker a été pensé 
par les partenaires du projet. Il a été incarné par un de ceux-ci ; 
il en a assuré l’animation du processus de co-création avec les 
acteurs de l’alimentation durable. 

5. Prendre la place des participants. Les animateurs des processus 
de co-création ont dû faire preuve d’« empathie professionnelle » 
et réaliser une forme d’« immersion » dans le quotidien des par-
ticipants, de manière réelle ou virtuelle : ils ont été capables de 
comprendre les enjeux afin d’être à même de soutenir l’iden-
tification de solutions à tester. Ainsi, les partenaires ont mis en 
place des outils permettant de simuler les pratiques actuelles de 
la logistique des participants afin d’en analyser l’impact en termes 
de coût ou d’impact au niveau de l’environnement.

6. L’adoption des méthodologies qualitatives. La co-création 
doit donner la part belle à l’intelligence collective, laisser à chacun 
la possibilité d’exprimer son expertise et être adaptée à la mise en 
commun d’intérêts a priori divergents au départ. Les méthodolo-
gies quantitatives (collecte de données), qui auraient pu rendre 
rigide le processus de co-création, ont été mises de côté. C’est 
plutôt des questions ouvertes qui ont été utilisées lors des ateliers 
de co-création.
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1.3.4. La concrétisation du cadre de co-création dans le living 
lab 

Dans la section précédente, le cadre a été mis en place pour favo-
riser la co-création dans le living lab du projet Choud’Bruxelles. Ce 
cadre s’est traduit dans le projet en deux phases de co-création qui se 
sont articulées avec la structure du living lab du projet. D’une part, on 
distingue une « co-création interne » composée par les co-chercheurs 
partenaires du projet et d’autre part, une « co-création élargie » dans 
laquelle ont été inclus les acteurs de l’alimentation durable (Figure 5).

Figure 5. l’intégration du cadre de co-création dans 
le living lab du projet Choud’Bruxelles

La structuration et organisation de la co-création interne

La première phase de la co-création a été celle que l’on a appelée 
« co-création interne ». Cette phase a consisté en une co-création entre 
les partenaires du projet Choud’Bruxelles. Lors de cette phase de 
co-création, l’objectif était pour les partenaires d’échanger et de dis-
cuter des connaissances et des expériences de chacun, de faire un état 
des lieux sur les problèmes et les solutions envisageables concernant 
la logistique des circuits courts. D’une part, les partenaires accompa-
gnateurs (le laboratoire Qalinca labs de l’ULB et DART Consulting) 
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ont apporté leurs connaissances en matière de gestion logistique de 
chaînes : ces connaissances étaient basées sur les connaissances théo-
riques sur le sujet, mais aussi sur les bonnes pratiques développées 
et identifiées dans leurs précédents projets de recherches visant à 
améliorer les chaînes logistiques conventionnelles. D’autre part, les 
acteurs de terrains (BEES COOP, GASAP et SODEXO) ont apporté 
leurs expériences ainsi que leurs besoins en termes de distribution de 
produits locaux. Enfin, la RABAD a assuré l’organisation et la facilita-
tion des séances de co-création. 

Avant de se lancer dans cette aventure de co-création, il était 
important de créer un objectif commun et d’alignement des attentes 
de chacun des partenaires. En effet, malgré le fait que les objectifs du 
projet aient été décrits dans la proposition soumise à Innoviris, entre-
temps, les besoins et contraintes des partenaires ont évolué. Pour 
mettre en place un cadre serein d’échange et de confiance, il fallait que 
les co-chercheurs puissent apprendre à se connaître, à échanger sur 
leurs attentes et leurs intérêts dans le projet. Pour définir cet objec-
tif commun, le concept de « Mandala Holistique » (McCurdy 2015) 
a été appliqué pour définir une vision commune du projet 
Choud’Bruxelles. Il a été ainsi demandé aux partenaires de noter 
sur des post-its leurs valeurs, leurs objectifs et les actions concrètes 
qu’ils souhaitaient mener à bien dans le cadre de ce projet, ainsi que 
les impacts que cela pouvait avoir avec d’autres objectifs et activi-
tés de leurs organisations en dehors du projet. Les partenaires ont 
ensuite positionné leurs post-its sur un panneau avec trois cercles 
concentriques sur le principe de Mandala holistique. 
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Figure 6. Mandala holistique pour définir les objectifs communs pour le projet

Sur base des éléments mis en avant par les partenaires, les discus-
sions ont été organisées afin d’échanger sur les différentes positions 
des partenaires et voir s’il y avait des divergences en termes de valeurs, 
d’objectifs et d’actions à mener. Le principal des challenges de ces dis-
cussions était de s’assurer que les différents partenaires n’avaient pas 
de valeurs incompatibles, sources potentielles de conflits. En effet, le 
projet regroupe des acteurs très différents, de tailles inégales (grandes 
et petites organisations) avec des modes d’organisations divers (orga-
nisation avec et sans but lucratif, centre de recherche) ce qui pour-
rait être à l’origine de certaines méfiances. Toutefois, cet exercice 
a pu montrer que les valeurs des partenaires allaient dans le même 
sens et tournaient autour du soutien au développement économique, 
social, environnemental et solidaire d’une alimentation durable. Lors 
de cet atelier, les partenaires ont également pu confirmer les objectifs 
du projet Choud’Bruxelles à travers les deux questions de recherche, 
mais aussi les différentes actions à mener pour atteindre ces objectifs.
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Figure 7. Séance de co-création interne

Le principal résultat issu de cette première séance de co-création 
a été d’initier les discussions sur un accord de collaboration dans 
un cadre serein et de confiance. En effet, lors du montage du projet, 
les partenaires n’avaient pas pu concrétiser un véritable accord de 
co-création étant donné de nombreuses questions qui restaient en 
suspens et sans doute encore un vent de méfiance entre les parte-
naires qui a pu être dissipé lors de cet atelier.

La structuration et l’organisation de la co-création élargie

Pour rappel, la co-création élargie est un espace composé par des 
acteurs de l’alimentation durable qui ont accepté de réfléchir, avec les 
partenaires du projet, à de meilleures solutions à apporter face aux 
enjeux de la logistique des circuits courts.

Comme le montre la Figure 5, cette phase de co-création élargie 
inclut les activités de prototypage de la solution logistique à mettre 
en place. Puis de l’expérimentation et de test en grandeur réelle du 
prototype établi. Enfin, dans cette phase de co-création, le projet a 
investigué les meilleurs moyens pour pérenniser les résultats de la 
recherche.
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Cette phase de co-création s’est déroulée en deux temps. Tout 
d’abord, plusieurs ateliers de co-création regroupant des acteurs 
actifs dans le circuit court à Bruxelles ont été organisés. Ensuite, des 
échanges avec des plus petits groupes ont eu lieu pour poursuivre les 
échanges co-créatifs avec ces acteurs ou ceux/celles qui n’avaient pas 
pu assister aux ateliers du projet.

Le premier atelier pour le lancement du processus de co-création 
a été organisé (Figure 8). Ce premier atelier avait pour objectif de pré-
senter le projet Choud’Bruxelles, d’impliquer les acteurs des circuits 
courts, de créer une communauté autour de ce projet afin de présen-
ter les premiers résultats issus de la co-création interne au projet. Cet 
atelier a notamment été l’occasion de connaître les participants et de 
partager ensemble leur pire expérience ainsi que leur plus bel appren-
tissage de la logistique.

« Il est demandé à chaque participant de se retourner vers un ou deux 
voisin(s) qu’il ne connaît pas afin de lui demander quelle a été sa 
pire expérience en termes de logistique. Ensuite de changer de place et 
d’échanger sur son plus bel apprentissage face à des problématiques de 
logistique »

Cet exercice a permis aux participants de se rendre compte qu’ils 
étaient confrontés aux mêmes problèmes de logistique et d’initier 
les échanges entre eux concernant les potentielles solutions pour 
répondre à ces problèmes.

Après la présentation du projet et des premiers résultats, il a été 
demandé aux participants de visiter l’expo représentant les affiches 
des principaux éléments présentés et de réagir avec des post-its de 
couleur.

 – Post-it vert : ceci est en effet un point particulièrement épi-
neux à traiter et je peux rajouter…

 – Post-it jaune  : Vous n’avez pas mentionné un point que je 
trouve particulièrement important et le voici…
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 – Post-it rouge : Je ne suis pas d’accord avec l’analyse, voici mon 
expérience/mon analyse du problème…

Cet atelier a été l’occasion de recevoir les premiers retours des 
acteurs de l’alimentation durable sur les résultats récents du projet 
qui seront détaillés dans la section suivante. Plusieurs participants ont 
laissé des post-its verts sur les affiches et indiquaient être particulière-
ment intéressés par ces résultats, d’une part du fait qu’ils apprenaient 
beaucoup sur les concepts de la logistique mais aussi parce que cela 
leur permettait d’avoir les bases pour mieux co-créer des solutions 
et de facto répondre aux problèmes de la logistique. Ceci confirmait 
donc le manque de connaissances sur la logistique qui avait été relevé 
dans les recherches précédentes.

Figure 8. Atelier de co-création élargie avec les acteurs de l’alimentation durable (1)

Après ce premier atelier de lancement, deux autres ateliers ont 
été organisés afin d’échanger sur les besoins et freins à la collabora-
tion logistique et de co-construire des outils pouvant faciliter cette 
collaboration.

Pour l’animation des ateliers de co-création et en cohérence avec 
le cadre de co-création présentée ci-haut, le projet a structuré les ate-
liers comme suit. Tout d’abord, un jeu de chaîne musicale est organi-
sé en début de session. Ce jeu a pour objectif de stimuler l’énergie des 
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participants et leur faire réagir sur le sujet de la collaboration logis-
tique afin de faire émerger les thématiques qui ont été traitées dans 
l’atelier. Pour cela, il a été demandé aux participants de dire ce qu’évo-
quait pour eux la collaboration logistique. Ensuite, le dispositif de 
visualisation « ordre et chaos » proposé par Jacques M. Chevalier de 
l’université de Carleton en Ottawa dans son guide de la recherche-ac-
tion (Chevalier, Buckles, Bourassa 2013) a été utilisé pour afficher les 
différentes réponses des participants. Ceci a permis de définir les thé-
matiques qui ont été choisies en fonction des votes des participants. 
Ces thématiques, présentées dans la section suivante, ont permis de se 
focaliser sur les réels besoins des participants et de concevoir la plate-
forme eCHOUD de manière à ce qu’elle réponde non seulement aux 
besoins mais aussi qu’elle intègre les solutions co-conçues par eux. 

Enfin, ces thématiques sélectionnées ont fait l’objet d’une dis-
cussion autour des tables en essayant de répondre aux questions 
suivantes :

 – Quels sont les acteurs autour de cette table ?

 – Quels sont les problèmes liés à cette thématique ?

 – Quelles sont les ressources (humaines, financières, tempo-
relles) déjà testées pour répondre à cette thématique ?

 – Quelles nouvelles ressources ou outils seraient nécessaires ?

Ces ateliers ont permis de soulever de nombreuses barrières à la 
collaboration logistique présentées dans la section suivante. De plus, 
c’est lors de ces ateliers que le cahier des charges pour la conception 
de la plateforme eCHOUD a été co-créé. 
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Figure 9. Atelier de co-création élargie avec les acteurs de l’alimentation durable (2)

Figure 10. Expression des participants lors des ateliers de co-création
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I.4. Les principaux résultats issus du 
processus de la co-création 

Cette section est consacrée aux principaux résultats qui ont 
émergé du processus de co-création mis en place par le projet. Ces 
résultats sont à la fois le fruit d’une co-création interne par laquelle 
les co-chercheurs du projet ont échangé leurs connaissances et expé-
riences afin de débroussailler et de circonscrire le vaste périmètre de 
la recherche. Il s’agissait notamment d’effectuer un état de l’art des 
solutions logistiques en circuits courts et de préparer l’élargissement 
de la co-création à d’autres acteurs de l’alimentation durable. Les 
résultats présentés dans cette section sont issus, d’autre part, de cette 
co-création élargie au cours de laquelle le projet a invité les acteurs de 
l’alimentation durable à s’approprier les questions de recherche pro-
posées par le projet et à co-créer des solutions innovantes au regard 
des problèmes auxquels ils faisaient face, mais aussi des premiers 
résultats présentés par les partenaires.

1.4.1. L’inventaire des principales solutions logistiques 
collaboratives adaptées au circuit court lors de la co-création 
interne

Pour réaliser cet inventaire, les partenaires académiques ont effec-
tué un travail de recherche bibliographique dans la littérature scien-
tifique et non scientifique afin d’identifier et d’analyser les modèles 
logistiques collaboratifs pouvant être appliqués aux circuits courts 
(approche top-down). D’autre part, les acteurs de terrain ont collecté 
les pratiques formelles et informelles de la collaboration logistique 
auprès des acteurs avec qui ils travaillent (approche bottom-up). Cette 
double approche a permis de confronter les meilleures pratiques 
identifiées dans la littérature avec les réalités du terrain et ainsi identi-
fier les écarts et les opportunités d’amélioration.
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Figure 11 : Préparation des ateliers de co-création élargis

Cet inventaire a permis de classer ces solutions logistiques en 
quatre catégories (Figure 12) : 

Figure 12 : Classification des solutions logistiques en circuit court
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1. Les solutions logistiques informelles  : de nombreux cas de 
distribution en circuit court sont caractérisés par une logistique 
informelle. Ces types de pratiques logistiques sont caractérisées 
par des usages mal définis et non structurés. De plus, ils sont pré-
cisés par une faible performance, imprévisible, et notamment des 
coûts élevés. Par exemple, l’absence de gestion des commandes, 
l’utilisation de véhicules personnels pour effectuer le transport… 
Les discussions avec les acteurs concernés ont permis d’identi-
fier les principales raisons du recours à une logistique informelle 
pour la distribution en circuit court. Il s’agit notamment du carac-
tère local de la distribution, le manque de connaissance dans les 
méthodes logistiques et la volonté de maîtriser toutes les activités. 

2. Les solutions logistiques conduisant à l’intégration des pro-
cessus internes à une organisation/entreprise : ces pratiques 
sont caractérisées par des processus logistiques définis, docu-
mentés et qui interagissent entre eux au sein d’une organisation. 
Par exemple, l’existence dans une entreprise d’une gestion inté-
grée et coordonnée des commandes avec la gestion des stocks, 
la gestion des livraisons qui s’effectuent en cohérence avec les 
commandes… Cette intégration des processus n’est possible 
qu’avec la présence de systèmes d’information et de communi-
cation qui permet de traiter et de croiser les flux d’informations 
en provenance de plusieurs processus logistiques différents. 
L’utilisation d’outils digitaux a montré largement sa contribution 
à une meilleure gestion des flux logistiques (Rokicki et Wicki 
2011) ; (Turban et Volonino 2012). Dans les circuits courts, la 
principale difficulté à l’intégration des processus internes est le 
faible taux d’usage des outils digitaux. En effet, comme le montre 
le sondage réalisé par le journal l’Écho, seuls 17 % des agriculteurs 
wallons utilisent des outils de gestion et 4 % uniquement utilisent 
internet pour la vente de leurs produits (Écho 2016). Les raisons 
invoquées lors des discussions avec ces acteurs sont le manque de 
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temps, un besoin de contact avec une personne, difficulté d’utili-
sation, manque de connaissances. 

3. Les solutions logistiques permettant une collaboration ver-
ticale : la collaboration verticale est définie comme « a common 
process management in a supply chain by sharing complementa-
ry knowledge and resources in order to efficiently use synergies 
for planning, deployment, operation follow-up and control  » 
(Gonzalez-Feliu et Morana 2011).  Celui-ci consiste principale-
ment dans le partage d’informations sur les flux logistiques afin 
d’améliorer la performance logistique. Ce partage d’informations 
se fait au travers d’outils de gestion externe qui a permis aux orga-
nisations d’interagir et d’échanger les informations avec les autres 
acteurs de la chaîne logistique. Les acteurs du circuit court sont 
encore peu à recourir aux systèmes d’information pour commu-
niquer avec les autres acteurs du circuit court. Une enquête fran-
çaise a montré que les agriculteurs sont encore 83 % à utiliser le 
téléphone tandis que 48 % ont recours à des rencontres face à face 
et 29 % utilisent le mail (Raton et al. 2015). Les informations qui 
s’échangent entre les acteurs du circuit court portent essentielle-
ment sur la demande des consommateurs, l’offre des producteurs 
ainsi que les informations concernant la distribution. Pour amé-
liorer les débouchés, les producteurs mettent de plus en plus leurs 
produits sur des sites internet. Sur ces sites, les consommateurs 
peuvent trouver la description des produits, les prix et parfois ils 
offrent un moyen de paiement en ligne. Même si ces outils sont 
faciles d’utilisation pour les consommateurs, ils représentent un 
investissement pour l’installation, la maintenance, mais aussi un 
investissement en temps pour la mise à jour régulière. Pour pal-
lier ces problèmes, plusieurs acteurs proposent des services de 
mutualisation de catalogues afin de réduire les coûts et d’atteindre 
un plus grand nombre de consommateurs. Malgré l’avantage lié 
à la mutualisation de ces catalogues, certains critiquent ces ini-
tiatives par leur manque de transparence par rapport aux marges 
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pratiquées par ces entreprises, mais aussi leur manque d’engage-
ment pour garantir des revenus stables aux agriculteurs (De La 
Héronnière  2016). En Belgique, une multitude de plateformes 
qui proposent des catalogues de producteurs locaux ont été iden-
tifiés  : ClicLocal, Circuit-court.be, Bioguide, Paysans-Artisant, 
NatPro, hainaut-terredegouts.be, nosracines.be, galvraicondroz.
be, localife.be, agricovert.be, groupesalimentaires.be, wallomade.
com… Le partage d’informations relatives aux flux d’informa-
tions logistiques (clients, commandes, tournées, date et fré-
quence de livraisons…) permet une meilleure visibilité des flux 
logistiques et facilite la collaboration logistique entre les acteurs 
du circuit court. Ce type de partage de données est plus compli-
qué à mettre en place, car il fait intervenir des informations sen-
sibles et qui constituent un avantage compétitif pour les acteurs. 
Il faut d’une part effectuer un travail conséquent pour sensibiliser 
les acteurs du circuit court de l’intérêt et des bénéfices de partager 
ces informations sur les flux et d’autre part mettre en place une 
plateforme fiable qui permet aux acteurs de partager les informa-
tions en toute sécurité. Par exemple, la plateforme « Open Food 
Network1 » propose un système dans lequel les producteurs, les 
plateformes logistiques ainsi que les consommateurs partagent 
les informations pour stimuler la collaboration logistique.

4. Les solutions logistiques permettant une collaboration hori-
zontale : une collaboration horizontale est une collaboration dans 
laquelle plusieurs acteurs ayant les mêmes métiers –  et poten-
tiellement concurrents – collaborent afin d’améliorer les perfor-
mances logistiques globales de chaque acteur impliqué dans cette 
collaboration (par exemple, deux producteurs qui livrent chacun 
avec des camionnettes à moitié remplies, et décident de mettre 
en commun leurs livraisons). De nombreux travaux ont déjà 

1 https://openfoodnetwork.org/
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été effectués sur le potentiel de collaboration horizontale dans 
l’amélioration de la logistique dans le secteur du circuit court 
(Duault 2014). Celles-ci ont clairement montré ses avantages en 
termes de réduction des coûts, de réduction des externalités et 
l’impact sur la compétitivité. L’analyse de cas d’étude de collabo-
ration logistique dans la chaîne logistique conventionnelle a pu 
montrer qu’il est possible de réduire en moyenne 30 % les coûts 
de la logistique (Guinouet, Jordans et Cruijssen 2012). Toutefois, 
les enquêtes réalisées auprès des agriculteurs montrent que ceux-
ci sont en général réticents à collaborer entre eux. Les principales 
raisons invoquées sont notamment le manque de confiance 
entre les parties prenantes, la peur de la perte de leur indépen-
dance, la singularité de leur circuit de distribution, le manque 
d’outils et de méthodes de partage des coûts… (Blanquart et al. 
2010) ; (Duault 2014). Dans la littérature, on distingue plusieurs 
formes de collaboration entre les producteurs. Ces collaborations 
peuvent porter sur différents processus logistiques  : le partage 
d’infrastructures logistiques (véhicules, espace de stockage, outils 
de gestion…) (Gonzalez-Feliu et Morana 2011). Le partage d’es-
paces de stockage qui peut amener à une diminution de coûts et 
de mise en conformité que les petits producteurs ne peuvent pas 
supporter tout seuls (Messmer 2013). Une collaboration dans le 
transport et le système de distribution qui, selon certaines études, 
peuvent conduire à une réduction de 30 % des kilomètres parcou-
rus par rapport au transport individuel (Lacombe 2013).

1.4.2. La co-conception de la plateforme eCHOUD lors de la 
co-création élargie

Le principal résultat de ces ateliers de co-création est la confir-
mation d’un besoin d’un outil pour faciliter la collaboration logis-
tique que ce soit horizontal entre les producteurs, mais aussi vertical 
entre les acteurs des chaînes logistiques. Ensuite, ces ateliers ont fait 
émerger d’autres points importants ainsi que des barrières qu’il a fallu 
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prendre en compte lors de l’élaboration de cet outil. Parmi ces points, 
notons :

 – Une potentielle concurrence entre les acteurs due au fait de 
l’échange d’informations parfois sensibles entre ces acteurs 
(par exemple, les prix) 

 – L’importance de la gouvernance dans la collaboration 
logistique 

 – Le flou juridique sur la collaboration logistique

 – Éviter d’alourdir la charge administrative des utilisateurs qui 
est déjà actuellement importante

 – Importance de maintenir les liens entre les acteurs du circuit 
court malgré le recours aux outils numériques

 – Le temps de mise en place des collaborations qui risque d’être 
important

 – Inclure les prestataires logistiques

Les participants ont également contribué à la co-construction de 
l’outil de facilitation de la collaboration. Les discussions autour des 
fonctionnalités de cet outil ont abouti à identifier trois principaux 
modules : 

 – Le module producteur : ce module destiné aux producteurs 
a pour objectif de faciliter la gestion de ses flux d’informations 
logistiques (commandes, traçabilité...). Ce besoin de l’inter-
face ressort, d’une part, du constat de la difficulté d’échanger 
les informations logistiques avec les producteurs et, d’autre 
part, sur la surcharge de travail des producteurs à la gestion 
ainsi qu’au partage de ces informations.

 – Le module «  catalogue producteur  »  : ce module a pour 
objectif de permettre une meilleure visibilité des producteurs 
locaux, leurs offres ainsi que les informations permettant de 
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choisir les producteurs appropriés par rapport aux besoins et 
aux contraintes des receveurs.

 – Le module « collaboration logistique » : ce module a pour 
but de faciliter la collaboration logistique et plus particulière-
ment la collaboration au niveau du transport. Ce module agit 
sur deux niveaux : un premier niveau pour la mise en place 
et l’organisation d’une collaboration. Il s’agirait d’identifier 
des acteurs pour la collaboration, la mise en place d’un cadre 
de collaboration… Ensuite, le deuxième niveau consisterait à 
l’implémentation et au suivi de la collaboration.

1.4.3. La capacité de la plateforme eCHOUD à répondre aux 
problèmes des acteurs de l’alimentation durable

Afin de démontrer l’impact de la plateforme eCHOUD sur la 
performance et les pratiques logistiques des acteurs de l’alimentation 
durable, celle-ci a fait l’objet de tests dans plusieurs cas d’études. 

Cette phase a consisté d’une part à mobiliser un certain nombre 
d’acteurs qui souhaitaient participer dans cette phase d’essai. 
Toutefois, cette étape s’est avérée laborieuse à réaliser dans le sens où 
les principaux acteurs visés étaient des petites structures avec peu de 
ressources et leur implication dans un projet pilote de ce projet consti-
tuait pour eux un investissement important. Or, le projet s’était assu-
ré de co-construire la plateforme avec les acteurs des circuits courts 
de sorte que les bénéfices de l’utilisation de la plateforme incitent 
les acteurs à s’impliquer davantage dans cette phase d’essai. Pour 
répondre à ce défi, les chercheurs ont procédé à quelques raccourcis 
qui pourraient constituer des biais dans le processus de co-création 
que le projet avait défini. Il s’agit notamment : 

 – Du recrutement des acteurs non pas sur la base de l’intérêt 
qu’ils portent à la plateforme, mais aux perspectives de colla-
boration avec les partenaires du projet. 
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 – Ensuite, la mise en place des collaborations dans les pilotes 
n’a pas été effectuée par les producteurs comme cela avait été 
prévu dans le processus de la plateforme, mais par les cher-
cheurs du projet. En effet, cette phase étant chronophage, il 
était difficile de s’imaginer convaincre un producteur de réa-
liser cette tâche. Ceci a donc soulevé des interrogations par 
rapport à la future utilisation de la plateforme ainsi que sur la 
mise en place de collaborations de manière générale.

Cette phase de mise en place de collaborations logistiques a néan-
moins permis de confirmer l’importance accordée par les produc-
teurs à la logistique. En effet, c’est à travers ce processus qu’ils garan-
tissent l’approvisionnement des receveurs à temps et d’une qualité 
suffisante. D’autre part, ils ont confirmé la volonté et l’intérêt d’ac-
complir cette tâche à travers une collaboration avec d’autres acteurs 
dans la perspective d’améliorer la performance logistique et surtout 
d’alléger leur charge de travail. Toutefois, cette étape de confronta-
tion de la plateforme à la réalité des acteurs a permis de faire émerger 
des apprentissages importants qui ont permis d’adapter le processus 
de collaboration mis en place. Il s’agit de : 

 – La confiance et le long terme : la collaboration exige d’établir 
des liens de confiance entre les acteurs concernés. En effet, 
déléguer cette tâche à une tierce personne est un changement 
majeur pour les producteurs dans leur organisation et néces-
site donc un travail en profondeur et un certain lâcher-prise. 
Il est donc important de construire des collaborations pro-
gressivement et sur le long terme, en apprenant à connaître 
les différentes parties prenantes. Dès lors, une étape hors de 
la plateforme a été intégrée dans le processus de mise en place 
d’une collaboration et a permis de construire cette confiance 
à travers des rencontres physiques.

 – Les informations non formelles : il existe plusieurs informa-
tions non formelles qui ne sont pas documentées ou connues 
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uniquement par une seule personne. Il s’agit par exemple de 
routes alternatives évitant les embouteillages, endroits où se 
garer, numéros de téléphone en cas de problèmes, marche à 
suivre lors des livraisons, etc. Ces informations peuvent être 
des facteurs d’échec d’une collaboration logistique. Dès lors, 
plusieurs actions ont été réalisées pour formaliser ces infor-
mations autant que possible. Par exemple, la possibilité d’in-
tégrer des personnes de contact en cas d’urgence, ou le fait 
que les procédures de livraisons soient disponibles à toutes 
les personnes qui effectuent les livraisons, ou encore la pos-
sibilité d’indiquer pour chaque client des informations com-
plémentaires pour faciliter la livraison. 

 – Le contact avec les clients : la livraison effectuée par les pro-
ducteurs est un moyen pour eux d’avoir un retour immédiat 
et sans intermédiaire des receveurs et donc de garder un lien 
avec eux. Ceci se fait sous forme de discussions lors des livrai-
sons et parfois en faisant des observations lors des tournées de 
magasins. Ces retours et informations informelles permettent 
aux producteurs de fournir des produits en adéquation avec 
les besoins de ces clients. Il est donc important de prévoir 
un mécanisme comme la rotation dans la livraison pour que 
chaque producteur puisse garder un contact avec ses clients.

II. Métaréflexion sur la recherche-
action participative dans le projet

II.1. Les défis de la co-création 
Les co-chercheurs du projet Choud’Bruxelles ont rencontré de 

nombreux défis lors de l’application des outils et principes de co-créa-
tion pour la réalisation du projet. Comme expliqué plus haut, l’appli-
cation de cette méthodologie dans les projets Co-Create était une des 
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conditions de l’appel proposé par Innoviris. En ce moment précis, 
plusieurs définitions et interprétations de la co-création coexistaient 
au sein des projets Co-Create. Ceci a rendu encore ambiguë et com-
plexe l’appropriation de cette méthodologie par le projet. 

D’autre part, le projet Choud’Bruxelles n’avait pas prévu dans le 
consortium des ressources dédiées à la réflexion sur l’application de 
la co-création. Le projet a considéré que la co-création était un moyen 
de faciliter la recherche plutôt qu’un objet de recherche dans le pro-
jet. Toutefois, considérant les bénéfices que pourraient apporter les 
outils de co-création pour atteindre les objectifs du projet, les co-cher-
cheurs ont décidé d’y consacrer une première partie du projet afin de 
mettre en place un cadre et un environnement de recherche permet-
tant de mettre l’usager au cœur de la recherche et d’autoriser tous les 
acteurs impliqués dans le projet d’endosser le rôle de co-chercheur.

Même si ce concept a été adopté et appliqué par les co-cher-
cheurs du projet Choud’Bruxelles, une réticence de certains à par-
ticiper à ces réflexions collectives a été observée en début de projet 
notamment lors de la première phase de co-création interne. Il a fallu 
ainsi convaincre certains de l’utilité des outils d’intelligence collec-
tive pour permettre à tous de contribuer à la co-création. Ceci a égale-
ment été le cas avec les acteurs externes au projet lors de la deuxième 
phase de co-création élargie. Ceux-ci les ont jugé « inutiles », car ne 
produisant pas de manière visible et immédiate des résultats qui sont 
tangibles pour eux. Ceci étant dit, ces observations n’ont pas diminué 
la qualité des résultats obtenus pour le projet. Suite à ces réticences, 
des discussions ont été initiées sur la méthodologie de co-création 
ainsi que sa pertinence dans le projet Choud’Bruxelles. Celles-ci 
ont ainsi permis aux co-chercheurs de s’approprier pleinement cette 
méthodologie et d’en faire un levier pour la recherche.

Enfin, l’application de la co-création a créé une tension dans le 
projet notamment entre les principes de la co-création et les besoins 
et les intérêts de la recherche. Contrairement aux méthodes de 
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recherche classiques, le projet a décidé de ne pas considérer les par-
ticipants à la co-création comme des fournisseurs de données, mais 
plutôt comme des co-chercheurs. Or, cette configuration rend diffi-
cile, pour les chercheurs académiques, l’exploitation des résultats de 
la recherche sous la forme de publication. Il faut noter que les cher-
cheurs académiques participants au projet étaient issus du domaine 
de la recherche appliquée, et que ceux-ci valorisent plus les résultats 
issus des méthodologies quantitatives basées sur la collecte de don-
nées, à travers des enquêtes ou expérimentations, pour ensuite les 
porter à l’analyse afin de concevoir des modèles qui vont permettre 
aux chercheurs de comprendre et d’analyser des systèmes complexes 
comme les chaînes logistiques. Enfin, ces modèles vont être utilisés 
pour simuler plusieurs stratégies et plans d’actions et d’en analyser 
les impacts. Or, conformément au cadre de co-création fixé par les 
partenaires du projet, le projet a privilégié les méthodologies qualita-
tives qui étaient plus adaptées pour garantir une libre expression des 
participants lors des moments de co-création.

II.2. Les apports du processus de co-création
Malgré les difficultés rencontrées lors de l’application de la 

co-création dans le projet Choud’Bruxelles, les co-chercheurs sont 
convaincus que celle-ci a constitué une réelle valeur ajoutée pour 
répondre aux différentes questions de recherches. C’est en effet grâce 
aux principes de co-création que les partenaires du projet se sont réel-
lement approprié la problématique de la logistique en circuit court et 
ont joué le rôle de co-chercheurs plutôt que celui de fournisseurs de 
données et d’informations de terrain. C’est également grâce à cette 
méthodologie que le projet a pu impliquer les acteurs externes au 
projet dans la co-construction des résultats du projet et plus particu-
lièrement de la plateforme eCHOUD.

L’autre apport de la co-création sur le projet est l’impact positif 
de l’application d’une telle méthodologie sur les acteurs académiques 
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du projet. Le partenaire académique de ce projet, Qalinca labs, est 
issu d’une faculté polytechnique dans laquelle l’utilisation de ce type 
de méthodologie reste marginale. Comme mentionné ci-dessus, il 
est courant dans ce domaine de recherche appliquée de recourir aux 
processus classiques qui consistent à collecter les données auprès des 
acteurs de terrain et à concevoir des modèles qui illustrent le compor-
tement du système analysé. Les solutions sont ainsi proposées par les 
chercheurs sur base de simulation de ces modèles. 

Les méthodologies participatives de recherche en action laissent 
par contre une plus grande place à l’usager dans la conception de ces 
solutions. Il faut dès lors accepter de perdre le contrôle d’une partie 
du processus aboutissant à la co-création des solutions puisque celle-
ci est basée sur des facteurs intangibles comme l’émotion, la stimula-
tion des échanges avec d’autres acteurs, l’expérience personnelle…  

Ce projet montre ainsi que des domaines de recherche autres que 
les sciences sociales et humaines peuvent bénéficier des avantages 
d’une approche en co-création et de ces méthodologies.

Enfin pour les partenaires non académiques, il a également fallu 
opérer un changement important pour endosser la casquette de cher-
cheur. Les acteurs de terrain sont en effet, souvent dans l’action plutôt 
que dans une recherche de solutions souvent sans impact immédiat 
sur leur organisation. D’autre part, ces acteurs ne disposent pas d’une 
vision large sur la problématique traitée par la recherche, mais plutôt 
une vision limitée à leur cas particulier. Pour surmonter cette difficul-
té, les acteurs se sont tout d’abord formés sur les concepts et enjeux 
de la logistique afin d’avoir une vision d’ensemble. Ensuite, les dis-
cussions qui ont eu lieu avec les partenaires ainsi que le bailleur de 
fonds (Innoviris) ont permis d’opérer ce changement en se focalisant 
sur les questions de recherche plutôt que sur les problématiques des 
partenaires.
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Introduction

Les derniers rapports sur la pauvreté en Belgique montrent que 
plus de 16 % de la population est considérée comme à risque de pau-
vreté monétaire1 – un chiffre qui grimpe à plus de 30 % à Bruxelles – 
et que les inégalités sociales tendent à s’accroître. Un des symptômes 

1 «  Il s’agit des personnes vivant dans un ménage dont le revenu total disponible est 
inférieur à 1.187 euros par mois pour une personne isolée  » (Statbel – Direction 
générale Statistique – Statistics Belgium). Le calcul du risque de pauvreté ou d’exclusion 
sociale selon l’indicateur européen de la pauvreté inclut – en sus de ce critère de revenu 
– deux critères supplémentaires  : celui de la faible intensité de travail et la privation 
matérielle sévère. Ce risque de pauvreté – c’est-à-dire le fait d’être confronté à au moins 
une de ces trois situation – concerne 19,8 % de la population.
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de cette situation est l’augmentation du recours à l’aide alimentaire. 
Chaque année, 450.000 personnes y font appel  – soit près de 5  % 
de la population belge – avec 55.000 bénéficiaires pour la Région de 
Bruxelles-Capitale. 

Le système de l’aide alimentaire est l’une des principales réponses 
à l’insécurité alimentaire corrélative des situations de pauvreté ou de 
précarité. Il se décline sous la forme de colis alimentaires, de repas 
offerts à bas prix dans des restaurants sociaux, ou la possibilité 
d’achats de produits à des prix inférieurs à ceux du marché dans des 
épiceries sociales. Si ces dispositifs permettent de répondre à certains 
besoins alimentaires, ils ne compensent pas à eux seuls les inégalités 
socioéconomiques à l’origine des inégalités alimentaires. Par ailleurs, 
ils composent sur le plan de l’offre alimentaire avec des produits qui 
ne sont pas toujours satisfaisants sur les plans de la qualité nutrition-
nelle ou des préférences alimentaires des bénéficiaires. 

Dans ce contexte, l’objectif politique de transition vers une ali-
mentation durable affirmé depuis 2009 par la Région de Bruxelles-
Capitale2 constitue pour certains acteurs de l’aide alimentaire une 
opportunité d’explorer de nouvelles pistes pour améliorer l’accès à 
une alimentation de qualité des personnes en situation de précarité 
(Myaux, Serré et al. 2016). En effet, la perspective d’une « démocratie 
alimentaire »3 (Lang 1999) ; (Paturel, Ramel 2017), et plus généra-
lement d’un accès de tous à une alimentation de qualité, est un des 
horizons travaillés par les acteurs qui prônent une transition vers des 
systèmes alimentaires plus justes et plus durables (SAJED). En théo-

2 Avec la création de l’Alliance Emploi-Environnement lors de la législature 2009-2014, 
le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a voulu soutenir et stimuler la 
transition du territoire vers une économie plus durable. Un des secteurs d’intervention 
de ce projet politique est l’alimentation durable.

3 «  La démocratie alimentaire désigne des processus de gouvernance alimentaire, à 
l’échelle des territoires de vie, au sein desquels des collectifs de citoyens décident 
de leurs choix d’alimentation et mettent en place les filières adaptées à leurs choix » 
(Paturel, Ramel 2017 : 56).
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rie, ce mouvement4 devrait permettre aux personnes en situation de 
précarité alimentaire de bénéficier d’un meilleur accès à des produits 
sains et de qualité. Dans la pratique, les constats sont pourtant mitigés. 
Ce chapitre propose d’en approfondir les raisons. 

La réflexion développée s’appuie sur les expérimentations menées 
dans le cadre de Solenprim – pour « Solidarité en primeur(s)5 » – 
une recherche-action participative élaborée avec l’ambition d’impli-
quer des bénéficiaires et des travailleurs sociaux de l’aide alimentaire 
bruxelloise dans l’exploration de nouveaux horizons d’action dans le 
champ alimentaire. Cette recherche, dont l’objectif était d’imaginer 
« de nouveaux rapprochements entre aide alimentaire et alimenta-
tion durable » (a minima en s’inspirant d’initiatives alternatives exis-
tantes), a permis d’identifier des barrières à l’accessibilité des plus 
pauvres au mouvement de transition alimentaire juste et durable. 

La première partie de l’article esquisse le contexte du système 
de l’aide alimentaire. Elle passe en revue les principaux questionne-
ments qui traversent les acteurs de ce champ, sur le plan de sa capacité 
à offrir une réponse satisfaisante à l’enjeu de la démocratie alimen-
taire. Elle explique comment l’appel Co-Create a été saisi, par certains 
acteurs du champ de l’aide alimentaire, comme une opportunité de 
questionner les limites du système d’aide alimentaire en construisant 
des ponts avec des pratiques et des initiatives portées par des acteurs 
des SAJED. L’ossature et le déroulé du projet Solenprim sont exposés 
à la suite de cette première partie.

4 Nous nous adossons à la qualification de «  mouvement  » utilisée par Lagasse 
(2017a) pour désigner l’ensemble diversifié des acteurs, des pratiques et des « espaces 
d’expérience » (Pleyers 2014 ; cité par Lagasse, id.) qui ont pour finalité de promouvoir 
une alimentation plus saine, respectueuse de l’environnement et des producteurs.

5 Cette analyse s’appuie sur 26 entretiens réalisés avec une diversité d’acteurs impliqués 
dans Solenprim  ; sur les notes d’observation produites lors de différentes sessions 
de travail tout au long de la recherche et sur le contenu des séances de co-évaluation 
organisées en fin de projet.
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La nécessité de donner une place à l’expression des choix alimen-
taires de toutes et tous est l’un des principes de gouvernance alimen-
taire alternative revendiquée par les SAJED. Solenprim a tenté de 
rendre opérationnel ce principe en mettant sur pied, en co-création 
avec les personnes concernées, des dispositifs alternatifs à ceux habi-
tuellement privilégiés dans l’aide alimentaire. Ce type de démarche 
participative vient poser des questions d’ordres méthodologique et 
éthique qui sont exposées dans la troisième partie de l’article.

La partie suivante développe la façon dont les lectures et les expé-
riences de l’acte alimentaire propres aux personnes en situation de 
pauvreté viennent éclairer le caractère normatif des discours autour 
des SAJED. Parler d’acte alimentaire plutôt que d’alimentation per-
met de mettre la focale sur les pratiques de consommation alimen-
taire, qui englobent non seulement l’idée de «  se nourrir  » –  qui 
relève de la «  satisfaction d’un besoin biologique et vital permet-
tant de préserver la santé » mais aussi celle de « nourrir » – qui fait 
référence au rôle social de la nourriture (Ramel, Boissonnat 2018). 
Les discours autour des SAJED donnent une place importante à la 
responsabilité des citoyens en matière de pratiques alimentaires 
saines et durables. À la lumière des expériences des personnes en 
situation de pauvreté, nous verrons que la possibilité de prendre 
cette responsabilité est inégalement distribuée, et que ces normes du 
manger sain et responsable ne rendent pas justice à la complexité de 
l’acte alimentaire.

La dernière partie revient sur les rencontres qui ont été faites 
durant le projet Solenprim entre ses participants et des initiatives exis-
tantes en matière d’alimentation juste et durable. Ces expériences de 
rapprochements peu concluantes ont donné à voir quelques raisons 
pour lesquelles l’idéal de mixité sociale prôné dans ces espaces reste 
la plupart du temps lettre morte. Elles pointent en creux quelques 
limites du modèle inclusif dont se réclame le mouvement vers un 
SAJED.
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En guise de conclusion, l’article invite à ne pas renoncer à l’ho-
rizon d’une démocratie alimentaire. Il appelle à une décentration 
des regards et des lectures, à la prise en compte de la complexité des 
pratiques alimentaires, et au maintien d’une réflexion sur les échelles 
d’intervention (nécessairement multiples) à viser pour rendre acces-
sible, à toutes et tous, une alimentation de qualité.6

I. L’aide alimentaire : limites et perspectives 
d’un système « à la marge »

L’univers de l’aide alimentaire est vaste et complexe et, bien qu’il 
concerne une part importante de la population, il reste relativement 
peu visible pour le grand public. Les colis alimentaires sont probable-
ment les plus connus, notamment par les opérations de solidarité sol-
licitées auprès de consommateurs aux portes de supermarchés. Cette 
forme d’aide alimentaire coexiste avec les restaurants sociaux et les 
épiceries sociales7. Ce système constitue un filet de sécurité pour les 
personnes qui y ont recours. Il fait toutefois l’objet de critiques et de 
questionnements, tant de la part des bénéficiaires que des profession-
nels de l’action sociale, au point de rechercher, pour certains acteurs 
de ce secteur, d’autres pistes d’action.

I.1. « Prenez donc cette main qu’on vous tend »
Sur Bruxelles, dans les cinquante-sept associations qui distribuent 

des colis, la quarantaine de restaurants sociaux et les quatorze épice-
ries sociales répertoriées en 2019, les critères d’accès peuvent porter 

6 Pour faciliter la lecture, les citations d’auteurs sont en non-italiques, tandis que les 
verbatim qui proviennent d’acteurs de terrain sont en italiques. 

7 L’aide alimentaire se fait également au travers du réseau familial et social des personnes 
en situation de pauvreté (Abjean 2014), ou d’initiatives citoyennes moins formalisées 
(aide aux migrants, aux personnes isolées en région rurale, etc.). L’observation de ces 
pratiques n’a pas été incluse dans le projet.
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sur une ou plusieurs caractéristiques du public visé : lieu de résidence, 
âge, situation de logement, nationalité et bien sûr le critère financier, 
généralement prédominant. Le plus souvent, la situation de pauvre-
té est examinée par les assistants sociaux, sur base du revenu net ou 
du revenu disponible après déduction des dépenses structurelles du 
ménage (Hubert, Vleminckx 2016). Le droit de manger « à sa faim », 
via le système d’aide alimentaire, pose donc tout d’abord la question 
de l’universalité de ce droit et celle, afférente, de la conditionnalité 
des aides.

Les acteurs de l’aide alimentaire s’inquiètent également de l’aug-
mentation des demandes auprès d’un système qui est, avant tout, 
compensatoire. Si certaines études lisent ce succès comme le signe 
d’une pertinence du système – notamment parce qu’il permet l’ac-
cès à des produits que les personnes bénéficiaires ne pourraient pas 
s’offrir par ailleurs (Mattheussens 2018) – il est pour d’autres surtout 
le symptôme d’une augmentation de la précarité et d’une dégrada-
tion des conditions de vie d’une proportion toujours plus grande de 
la population.

Outre cette dimension palliative, ce système est questionné pour 
son paradigme caritatif. Si hier l’aide alimentaire servait à remplir les 
estomacs dans une logique d’assistance aux pauvres, les horizons de 
l’action sociale ont aujourd’hui changé. Ce changement de récit à 
propos des missions de l’aide alimentaire s’est plus particulièrement 
institutionnalisé lors du transfert, en 2014, du Programme européen 
d’aide aux plus démunis (PEAD) de la politique agricole commune 
vers le département de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion. 
Ce programme a été, au passage, rebaptisé Fonds européen d’aide aux 
plus démunis (FEAD). Par ce transfert, les pratiques d’aide alimen-
taire se sont vues plus formellement liées à des missions d’accompa-
gnement et d’activation sociale, guidées par un idéal d’autonomie et 
de capacité à « agir à partir de soi » (Ehrenberg 2005). Considérer 
l’aide alimentaire comme un simple don et les usagers comme de 
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simples bénéficiaires est une lecture devenue peu tenable selon les 
professionnels du secteur (Damhuis 2019). Or, même si théorique-
ment le don alimentaire peut aboutir à une démarche d’accompa-
gnement social plus global, les conditions (cultures institutionnelles 
favorables, moyens humains, ressources des publics pour faire face, 
etc.) qui permettraient d’engager une dynamique d’autonomisation 
sont dans les faits rarement réunies. 

Enfin, l’offre de produits proposée par les organismes d’aide 
alimentaire fait également l’objet de critiques. Bon nombre d’orga-
nismes d’aide alimentaire dépendent du système agro-industriel. Les 
invendus de la grande distribution et les produits du FEAD fournis 
par l’autorité publique sont leurs principales, voire uniques, sources 
d’approvisionnement. « Le mécanisme des marchés publics conduit 
souvent [le FEAD] à sélectionner sur base du prix le plus bas des 
entreprises capables de fournir des quantités très importantes de pro-
duits. Les produits choisis restent dès lors fortement industrialisés et 
d’origine éventuellement lointaine » (Damhuis, Rousseau 2019). La 
faible qualité et la provenance des denrées du système agro-industriel 
posent dès lors question au regard des enjeux sanitaires et écologiques 
plus globalement associés aux critiques contemporaines concernant 
nos systèmes alimentaires. 

Le secteur de l’aide alimentaire est marqué par des insuffisances 
matérielles, financières et humaines récurrentes (Hubert, Vleminckx 
op. cit.) qui rendent compliquée l’amélioration des services et des 
produits offerts à ses bénéficiaires. Pourtant, des professionnels et des 
acteurs de seconde ligne de ce secteur désirent sortir des sentiers bat-
tus et portent des préoccupations communes à celles portées par le 
mouvement pour une transition vers un SAJED. Ces préoccupations 
concernent l’environnement et la santé certes, mais aussi la nécessi-
té d’œuvrer à plus d’égalité et de justice sociale en matière d’accès à 
l’alimentation. 
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I.2. Aide alimentaire et SAJED : l ’enjeu 
de l’accès « pour tous »

L’enjeu que représente l’accès de tous à une alimentation de 
qualité est présent dans le discours des acteurs de l’aide alimentaire 
comme dans celui des acteurs de l’alimentation durable. 

Favoriser l’accès à l’alimentation représente la raison d’être des 
organismes d’aide alimentaire, aujourd’hui amenés à jouer un rôle 
essentiel dans l’opérationnalisation du droit à l’alimentation –  un 
droit que l’État belge est supposé garantir à chaque citoyen8. Pourtant, 
leur action dépend des moyens limités dont ils disposent, des moyens 
qui ne leur permettent pas d’aller plus loin que de répondre au « droit 
à une nourriture suffisante »9. Dans les faits, leur mission se borne 
prioritairement à mettre les personnes à l’abri de la faim, au risque de 
les réduire à « des bouches à nourrir » (McAll et al. 2015 : 28). 

Les systèmes alimentaires durables visent, quant à eux, à côté de 
la promotion d’un système respectueux de l’environnement et des 
acteurs économiques (des producteurs aux distributeurs), un objectif 
de démocratisation alimentaire (Paturel, Ramel op. cit.). Celui-ci se 
décline notamment par une meilleure prise en compte de la parole 
des citoyens à propos de leurs besoins et de leurs choix alimentaires, 
y compris ceux qui sont aujourd’hui les plus éloignés des arènes de 
délibération publique. 

Concevoir l’accès à l’alimentation de qualité comme un enjeu 
démocratique va dans le sens du changement de paradigme attendu 

8 Les missions portées par les organismes d’aide alimentaire sont souvent présentées en 
référence au droit à l’alimentation (Rouquette 2017 ; Hubert, Vleminckx op. cit.). Ce 
droit est reconnu dans l’article 25 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 
1948, au titre du droit à un niveau de vie suffisant. Il est juridiquement contraignant 
depuis l’entrée en application, en 1976, du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels. 

9 Comité des droits économiques, sociaux et culturels. Observation générale  12, 
E/C.12/1999, par. 8.

190 Transitions pour une alimentation juste et durable à Bruxelles



par certains acteurs du monde de l’aide alimentaire. Ceux en parti-
culier de la Concertation aide alimentaire (CAA) 10 qui assurent la 
coordination du secteur sont désireux (selon leurs termes) de « faire 
bouger les lignes  » en imaginant de nouvelles modalités d’action 
et en encourageant un autre rapport aux personnes bénéficiaires. 
L’appel à projet Co-Create 2015 – visant le développement de dispo-
sitifs innovants en matière d’alimentation durable en région bruxel-
loise – représentait dès lors non seulement l’occasion de remettre en 
question certaines limites actuelles du système de l’aide alimentaire 
mais aussi de mettre la focale sur la dimension démocratique chère 
aux acteurs de la transition alimentaire.

La recherche Solenprim s’est ainsi élaborée dans une double 
perspective. Envisager, d’une part, les ponts à établir avec des pro-
jets d’alimentation durable, et voir en quoi ces rapprochements pou-
vaient permettre d’identifier de nouvelles réponses face à l’insécurité 
alimentaire. Repenser, d’autre part, les paradigmes d’intervention du 
secteur en permettant aux bénéficiaires d’être davantage impliqués 
dans la conception et la mise en œuvre de ces réponses alternatives. 

II. Le projet Solenprim

II.1. Genèse du projet 
En 2015, la Concertation aide alimentaire (CAA) annonçait à ses 

membres qu’elle cherchait des partenaires intéressés à l’idée de s’as-
socier au projet de recherche-action participative Solenprim en cours 
de montage. Quatre organismes – deux centres sociaux associatifs et 
deux centres publics d’action sociale (CPAS) – répondirent présents. 

10 La CAA, animée par la Fédération des services sociaux, est un lieu d’échange 
d’informations et de pratiques, de formation, de développement de projets qui 
rassemble les organisations actives dans l’aide alimentaire en région bruxelloise et en 
Wallonie.
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La perspective, pour chacun d’eux, d’identifier et de tester une autre 
réponse concrète au problème de l’insécurité alimentaire faisait en 
effet écho aux préoccupations et constats de terrain. La question de la 
durabilité de l’accès était notamment soulignée par un des membres 
du comité de pilotage : « Ce qui se pose pour nous (les acteurs de l’aide 
alimentaire), c’est cette question qui revient : Quid de l’après-aide alimen-
taire ? Sachant que l’aide alimentaire va être limitée dans le temps, on se 
demande : que peut-on faire pour qu’après cette aide, elles puissent trouver 
d’autres alternatives » (entretien du 03/08/2016).

Ces organismes avaient auparavant déjà engagé des démarches 
révélatrices du type de questionnements qu’ils nourrissaient.

À la Porte verte, une association implantée dans la commune 
de Molenbeek-Saint-Jean qui comprend notamment un restaurant 
social (le « Snijboontje ») et un centre de distribution de colis ali-
mentaires (le « Snijboontje Bis »), plus d’un an avant le lancement 
de Solenprim, la direction missionnait une chargée de projet pour 
réaliser une enquête auprès des bénéficiaires de son service de distri-
bution de colis : « [Il s’agissait de] les interroger à la sortie, en prenant 
en compte leur profil social, les conditions dans lesquelles ils vivent (…). 
Les questions posées portaient sur les produits qui les intéressent [dans 
les colis], ceux qu’il faudrait ajouter et ceux qu’il faudrait abandonner » 
(entretien du 14/07/2018). Les résultats de cette enquête avaient 
souligné la méconnaissance par certains bénéficiaires des usages pos-
sibles de certains produits distribués.

Au Centre social protestant (CSP) – seconde ASBL impliquée 
dans Solenprim –, un dispositif jugé particulièrement innovant pour 
le secteur était en place depuis 2014 et suscitait l’intérêt : un groupe 
d’achats en commun (GAC) avait été mis sur pied par un assistant 
social, pour, selon ses termes, « donner [aux bénéficiaires] une alterna-
tive aux épiceries sociales et à l’aide alimentaire [classique] » (entretien 
du 19/07/2016). En se joignant à Solenprim, ce travailleur souhai-
tait associer le groupe d’achats en commun à une réflexion plus large, 

192 Transitions pour une alimentation juste et durable à Bruxelles



soutenir son développement et interroger les conditions d’autono-
mie éventuelle du groupe (vis-à-vis de l’ASBL).

Quant aux deux CPAS, ils étaient impliqués dans des réflexions 
concernant les activités d’aide alimentaire développées dans leurs 
institutions respectives. Avec son pôle alimentation, le CPAS de 
Berchem-Sainte-Agathe organisait déjà en 2016, en sus des distribu-
tions de colis alimentaires, des ateliers cuisine et des ateliers théma-
tiques. Il disposait par ailleurs d’une épicerie sociale, d’un four à pain 
communautaire et d’un terrain disponible pour y créer un potager. Le 
coordinateur de ce pôle expliquait son souhait d’être « à la pointe et 
de faire de l’aide alimentaire 2.0 ; c’est-à-dire d’aller vraiment de l’avant 
et de correspondre le plus possible à la réalité et aux besoins de nos usa-
gers » (entretien, 03/08/2016). À Ixelles, l’ambition prioritaire de 
l’époque était de mettre en place une épicerie sociale offrant une large 
gamme de produits « frais » et « sains ». Le partenaire ixellois l’ex-
pliquait ainsi : « En montant notre projet d’épicerie, on voulait avoir cette 
attention par rapport à l’alimentation saine ; qu’on ne propose pas que 
des produits moins chers, mais qu’on soit dans une dynamique plus large. 
[…] Or, un postulat à discuter, c’est celui qui amène à dire que l’ali-
mentation saine est chère. Ben non, pas nécessairement. Il y a peut-
être des alternatives à trouver. Il y a peut-être des choses qui peuvent 
être mises en place par rapport à ça. Et du coup, le projet Solenprim 
répondait à ces réflexions qu’on avait » (entretien, 03/08/2016).

L’intérêt pour ces organismes de rejoindre Solenprim émanait 
donc conjointement de leur volonté d’interroger leurs pratiques, 
d’explorer de nouvelles pistes d’actions, de réfléchir aux enjeux liés 
à l’approvisionnement du secteur (en particulier en fruits et légumes 
frais), et de le faire en bénéficiant de l’appui d’un porteur de projet, la 
Fédération des services sociaux, détenteur d’une expertise sur l’aide 
alimentaire et ses enjeux. 
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II.2. Phasage de la recherche et processus mis en place
En utilisant la co-création à une échelle locale et dans une 

démarche expérimentale, le partenariat Solenprim a voulu observer 
ce qui se passe lorsque différentes personnes – principalement des 
bénéficiaires de l’aide alimentaire, des travailleurs sociaux, des acteurs 
de seconde ligne et des sociologues  – se mettent ensemble pour 
repenser la question de l’accès à une alimentation de qualité. 

L’ossature du projet a été pensée de façon linéaire, avec un phasage 
en cinq étapes, impliquant systématiquement l’ensemble des acteurs 
du projet : faire un diagnostic collectif ; s’inspirer auprès d’initiatives 
alternatives existantes en matière d’alimentation et laisser émerger 
des idées ; dessiner au sein de chaque organisme d’aide alimentaire 
partenaire les contours d’un projet à expérimenter  ; implémenter 
les quatre projets esquissés et, à travers eux, mettre au travail une ou 
plusieurs dimensions liées à l’« acte alimentaire » (Ramel, Boissonnat 
op. cit.)  ; évaluer les projets développés non seulement concernant 
leur impact sur la problématique de l’insécurité alimentaire mais 
aussi concernant les freins et les leviers des processus de co-création 
mis en place. 

Dans les premiers mois de la recherche-action, chaque partenaire 
de terrain s‘est attelé (avec l’appui du porteur de projet) à mobili-
ser des bénéficiaires en les invitant à contribuer à un travail de dia-
gnostic des freins qui pèsent sur les personnes en situation de pré-
carité en matière d’accès à l’alimentation. Dans les deux CPAS et au 
Centre social protestant, cette étape est passée par la sollicitation de 
groupes d’usagers déjà constitués autour d’activités collectives. À 
la Porte verte, les usagers ont été abordés dans les files d’attente de 
permanences sociales qui permettent d’accéder aux distributions de 
colis alimentaires, et pendant les moments de repas dans le restau-
rant social. Des bénéficiaires des quatre organismes, mais aussi des 
membres des équipes de travailleurs sociaux, ont ainsi pris part à dif-
férentes séances de travail organisées localement. Ils ont ensuite été 
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invités à participer à des séances délocalisées pour leur permettre de 
croiser leurs analyses. 

Dans les deux CPAS, les personnes ont ensuite été mobilisées pour 
travailler à l’échelle locale au développement de projets concrets. Elles 
ont multiplié en 2017 et 2018 les rencontres dans ce but. Au CPAS 
d’Ixelles, ce processus a conduit à la mise en place d’une grainothèque 
par des membres du comité culturel qui existait depuis quelques années 
déjà au sein de l’institution. Il s’agit d’un service d’échanges de graines 
– de légumes, plantes aromatiques, fruits ou fleurs – à planter chez soi 
ou dans des espaces potagers communautaires. À Berchem-Sainte-
Agathe, des personnes qui fréquentaient les services culturels ou d’aide 
alimentaire du CPAS ont constitué un comité citoyen. Ce dernier a 
créé un service de prêt d’ustensiles de cuisine et de jardinage qui vient 
compléter l’offre existante en matière d’aide alimentaire. 

À la Porte verte, les démarches visant à constituer un groupe de 
bénéficiaires suffisamment stable pour co-construire un projet n’ont 
pas abouti, mais des ateliers cuisine ont été mis en place. Ils ont peu 
à peu évolué d’une forme plus classique d’apprentissage de recettes 
et d’information sur la façon de cuisiner certains produits (des colis 
alimentaires) vers une co-construction des contenus de ces ateliers à 
partir des savoirs et des idées des participants. 

Au Centre social protestant (CSP), un groupe d’achats en com-
mun (GAC) rassemblant une quarantaine de ménages était déjà 
en fonctionnement avant que la recherche-action ne commence. 
Contrairement aux projets locaux des autres organismes partenaires, 
ce n’est donc pas la mise sur pied du dispositif qui a occupé le groupe 
pendant le projet Solenprim mais l’enjeu de l’opérationnalisation de 
son autonomisation11. 

11 En effet, fin  2016, suite au départ du travailleur social qui assurait jusque-là 
l’accompagnement du groupe, le CSP a estimé qu’il n’avait plus les moyens de 
poursuivre ce projet  : les membres ont été invités à anticiper leur nouveau mode 
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Si les nouvelles initiatives développées ont été conçues par des 
bénéficiaires des organismes partenaires de la recherche (appuyés par 
des travailleurs sociaux), elles l’ont été au prix d’un long processus 
d’intéressement et d’enrôlement (Callon  1986) dont les résultats 
sont à nuancer. Les processus participatifs expérimentés montrent 
en effet que partir des préoccupations des personnes concernées et 
avoir pour « bonne » intention de les impliquer dès les premières 
réflexions jusqu’au montage des dispositifs ne garantit aucunement 
une participation systématique effective.

III. Faire participer les personnes au sein 
d’organismes d’aide alimentaire

La participation a le vent en poupe dans toute une série de 
domaines publics et de secteurs d’activités. Différentes grilles de lec-
ture existent pour évaluer les effets, les bienfaits ou les écueils de la 
participation, ou pour en définir les modalités de mise en œuvre12. 
Elles articulent des conceptions différentes de la démocratie (plu-
tôt représentative ou plutôt délibérative) et de l’intervention auprès 
de citoyens dont on veut faire entendre la voix (en considérant les 
individus comme égaux ou, au contraire, en tenant compte de leurs 
positions inégales sur l’échiquier social). Dans Solenprim, les pro-
cessus participatifs déployés avaient pour objectif l’empowerment des 
personnes participantes. «  L’empowerment est couramment défini 
comme le processus par lequel un individu ou une community (un 

d’existence. Le partenariat Solenprim a alors proposé de poursuivre la collaboration 
avec le GAC et de mettre en place le soutien nécessaire pour lui permettre d’imaginer 
de nouvelles modalités de fonctionnement et de se pérenniser hors du CSP. Une 
travailleuse sociale a été engagée pour accompagner le groupe dans cette transition.

12 Carrel (2013) en distingue quatre. La participation peut être considérée comme 
«  inutile  », comme une «  injonction  », comme une question d’engagement 
« citoyen », ou comme un projet politique et social, visant l’accroissement du pouvoir 
d’action. Cette dernière représentation est celle de l’« empowerment ».
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groupe) acquiert les moyens de renforcer sa capacité d’action, à la fois 
individuelle et collective » (Carrel 2013 : 25). Cette orientation du 
projet reposait sur le postulat qu’une place devait être donnée à des 
personnes généralement éloignées des dispositifs de démocratie par-
ticipative et sur l’hypothèse que cela permettrait de créer des projets 
qui répondent mieux aux demandes des personnes concernées par 
l’insécurité alimentaire. 

III.1. Créer les conditions de l’expression de tous
La première phase du projet a été consacrée à une définition 

collective des freins qui empêchent les publics précarisés de bien s’ali-
menter, en tenant compte de toutes les dimensions que le « bien se 
nourrir » peut recouvrir. Le dispositif mis en place visait d’une part à 
produire un diagnostic qui reflète la complexité de l’acte alimentaire 
et qui puisse servir de base pour la construction des futurs projets 
locaux. Il visait aussi à enclencher une dynamique de participation 
et d’interaction entre les différents acteurs du projet, comme le per-
mettent les démarches de diagnostic communautaire (Bantuelle et al. 
2000). 

Le processus de production du diagnostic se voulait collectif, avec 
la tenue de plusieurs séances mixtes (réunissant des bénéficiaires et 
des professionnels de l’aide alimentaire, des sociologues et des acteurs 
du mouvement de l’alimentation durable). Néanmoins, le choix a été 
posé de mener les premières séances dans « des espaces de paroles 
homogènes dits de non-mixité » (Gelineau et al. 2012 : 48) qui ont 
pris place au sein des organismes d’aide sociale partenaires du projet. 

La phase de diagnostic fut donc composée de séances locales 
(étape 1), de séances transversales (étape 2), puis d’une séance finale 
dite « de diagnostic croisé » (étape 3). 
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Figure 1. Le processus de production du diagnostic

Des séances ont spécifiquement rassemblé des participants ayant 
pour point commun de fréquenter un organisme d’aide sociale et 
plus précisément, pour certains, un service d’aide alimentaire. Trois 
arguments sont à la base de ce choix. 

Il s’agissait tout d’abord d’anticiper les difficultés –  voire les 
« violences symboliques » (Bourdieu, Passeron 1970) – que peut 
produire une mise en présence d’acteurs issus de mondes sociaux 
différents, qui ne se (re)connaissent pas. Des étapes de travail en 
non-mixité permettent en effet de tenir compte des injustices épis-
témiques (Fricker 2007)13 dont sont souvent victimes les personnes 
aux statuts sociaux précaires. Ce type d’approche se défend particuliè-
rement lorsqu’il s’agit de favoriser l’expression d’une expertise portée 

13 Les injustices épistémiques se rapportent à l’inégalité de crédit accordée aux idées, 
regards et analyses produites par certaines personnes au profit d’autres.
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par des personnes précarisées. Ces espaces permettraient ensuite que 
puisse s’opérer le « passage du “je” au “nous” » (Gelineau et al. op. 
cit.), c’est-à-dire la prise de conscience que les situations vécues à titre 
individuel peuvent être partagées, portées collectivement et interpré-
tées à l’aune des mécanismes et des ressorts sociaux à l’œuvre dans les 
situations d’exclusion. Enfin, en se déplaçant au sein des organismes, 
les problèmes de disponibilité ou de mobilité touchant les usagers 
(Fol 2010) étaient minimisés. Ce choix autorisait en filigrane la 
formalisation d’analyses tenant compte du contexte local spécifique 
dans lequel les acteurs évoluent, celui d’un quartier, d’un organisme 
ou encore d’une dynamique d’équipe particulière.

L’analyse de la façon dont les participants se sont emparés de 
ces expériences participatives –  tant durant la phase de diagnostic 
que dans la suite du projet – a mis en évidence que l’attention por-
tée à leurs besoins et les attentes ne résout pas à elle seule les enjeux 
pratiques et éthiques que soulève la participation.

III.2. Participer ne va pas de soi
L’exercice fut complexe pour les membres du partenariat qui 

se sont impliqués dans le recrutement des bénéficiaires, amenant à 
reposer la question du sens que peut recouvrir ce projet pour des per-
sonnes en situation de précarité. Comme le souligne une chercheuse 
de la FdSS, « nous venons avec un projet dont la temporalité est longue et 
dont les effets ne seront pas observables immédiatement. Or, les personnes 
qu’on a rencontrées vendredi sont dans des situations d’urgence et ne sont 
pas en capacité de se projeter dans des projets dont ils ne peuvent pas tirer 
de bénéfices immédiats et concrets » (extrait d’un mail à sa collègue de 
la CAA, juin 2016).

Les recherches sur la participation montrent par ailleurs que 
l’équation qui associe la mobilisation des savoirs expérientiels des 
participants à l’enrichissement d’un projet (qu’il soit une mesure 
politique ou une recherche) relève davantage de la pensée magique 
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que sociologique (Godrie 2016). Car participer, justement, ne va pas 
de soi (Charles 2016). Ce n’est pas parce qu’on met en présence des 
participants qu’ils vont de facto pouvoir ou vouloir exprimer ce qui 
leur importe. Participer demande de pouvoir mettre en forme des 
contributions afin de les « rendre compatibles avec ce que le dispo-
sitif participatif est prêt à recevoir » (Charles op. cit.  : 38). Pour le 
dire autrement, lorsque l’on met en place un dispositif participatif, on 
choisit des formats – des réunions, des activités, des supports écrits – 
avec lesquels les participants peuvent plus ou moins se sentir à l’aise, 
peuvent plus ou moins bien y faire valoir leurs idées, peuvent plus ou 
moins bien contribuer au projet. Les propos de l’accompagnateur 
du groupe culturel qui a mis en place la grainothèque illustrent cette 
idée. « Avec mon public, il faut pas faire trop de réunions. On en fait une 
et puis il faut que ça débouche sur quelque chose de concret. Si on fait 2-3 
réunions d’affilée, on perd des gens » (entretien, 5/09/17).

Les effets émancipateurs du processus participatif sont à relati-
viser au regard par exemple de l’écrémage des participants que peut 
produire le dispositif. Contrairement aux séances non mixtes de dia-
gnostic menées dans les associations, la séance de diagnostic trans-
versale « usagers », délocalisée (cfr Figure 1 : Le processus de pro-
duction du diagnostic), a été marquée par la désaffection de la plupart 
des participants. Distance avec le domicile, nécessité de prendre les 
transports en commun, réticence à se rendre dans un lieu inconnu,… 
sont autant de freins susceptibles d’avoir découragé la participation. 
L’exercice de restitution demandé (impliquant de présenter une syn-
thèse du matériel produit au cours de la séance locale) peut égale-
ment avoir été jugé trop contraignant, en dépit de l’organisation d’un 
accompagnement dans la préparation de travail. Les formats de la par-
ticipation sont donc à évaluer et à adapter en regard des effets qu’ils 
produisent sur les participants et sur la (possible non-) participation. 
C’est ce qu’appuie une chargée de projet, lors d’une réunion parte-
nariale : « La participation [des bénéficiaires] était plutôt satisfaisante 
aux diagnostics locaux. Au diagnostic transversal, leur participation était 
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beaucoup moins importante. C’est une question sur laquelle nous allons 
devoir nous réunir. Si on veut qu’ils participent mieux, comment faire ? » 
(Observation, 27/09/16).

Selon Charles (op. cit.), tout dispositif participatif crée des 
charges pour les participants : « La participation n’est pas gratuite-
ment ouverte à tous, le nouveau venu n’est pas systématiquement en 
mesure d’endosser ce qui est attendu de lui. Il s’agit de reconnaître 
que l’impératif participatif, par les charges qu’il prescrit, n’est pas par-
ticulièrement accueillant » (Charles op. cit. : 134). Ces charges s’il-
lustrent notamment dans les coûts en temps, en gestion administra-
tive, en récolte d’informations, quand le participant « doit y mettre 
un peu du sien ». Elles incluent parfois un coût psychologique : les 
espaces participatifs veulent permettre une conflictualité des débats 
qui s’avère potentiellement pesante pour ceux qui n’y ont jamais été 
socialisés. Si ces charges de la participation ne sont pas spécifiques à 
un projet qui s’adresse à des personnes en situation de précarité, elles 
peuvent être plus particulièrement pesantes dans ces situations. 

Le risque est en effet de s’adresser à une « élite des exclus » et de 
produire de nouvelles exclusions au sein même des populations défa-
vorisées. « L’effet Matthieu » (Damon 2002) caractérise ces situa-
tions dans lesquelles les résultats d’un dispositif ou d’une prestation 
ne parviennent pas à toucher les personnes les plus en difficultés au 
sein du public visé. Malgré toutes les précautions prises, Solenprim 
n’est pas parvenu à éviter un tel écueil. Dans trois des organismes par-
tenaires, les personnes mobilisées n’étaient pour la plupart pas (ou 
plus) bénéficiaires de l’aide alimentaire. Si elles avaient en commun 
un faible pouvoir d’achat, leur degré de précarité était assez variable. 

III.3. Abaisser les seuils et maintenir du sens
Les processus étudiés ont montré que si l’implication des par-

ticipants est un enjeu délicat dans tout dispositif participatif, elle 
demande des précautions particulières quand il s’agit de travailler 
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avec des personnes qui ont intériorisé l’assignation à un statut déva-
lorisé et sont les plus éloignées des espaces d’expression publique. 
Charles (op. cit.) et Carrel (op. cit.) évoquent les « conditions de féli-
cité » de la participation pour pointer les conditions qui permettent 
que la participation ait lieu, telles qu’« abaisser le coût d’entrée »14 
(op. cit. : 228) et « donner une place au discours d’ordre privé, per-
sonnel ou communautaire, mais aussi émotif, non discursif, dans le 
processus délibératif » (id. : 229). 

L’idée de partager un petit déjeuner, de cuisiner ensemble, sont 
des activités «  bas seuil  »15 qui peuvent permettre, dans certaines 
conditions, d’engendrer une dynamique de constitution d’un groupe. 
Un des participants du groupe qui a mis en place la grainothèque 
explique ainsi qu’il voit dans l’alimentation une façon de dépasser 
les différences entre les participants, contrairement à d’autres activi-
tés auxquelles il participe au sein de l’organisme d’aide sociale. « Le 
théâtre et l’atelier d’écriture, même si j’aime beaucoup et que ça me donne 
de l’énergie, rassemblent moins de gens. Les personnes s’auto-excluent si 
elles sont timides, si elles ne se sentent pas à l’aise avec l’écriture, si elles se 
sentent ridicules, etc. Manger ensemble, c’est s’asseoir à côté de quelqu’un 
qui mange la même chose que vous, il a la même expérience que vous, et 
tout le monde aime manger » (entretien, 4/09/17).

Améliorer l’accès à une alimentation de qualité peut ainsi à la fois 
être la finalité d’un projet mais l’alimentation peut aussi servir de pré-

14 Abaisser le coût d’entrée est un impératif que s’est donné le projet étant donné le 
constat que la plupart des dispositifs participatifs sont investis majoritairement par des 
personnes aux statuts socioéconomiques moyens à élevés. Berger et Charles (2014) 
proposent l’utilisation du concept heuristique de « seuil » pour penser les limites de 
l’inclusion démocratique et pour observer empiriquement la façon dont les processus 
participatifs génèrent des inclusions et des exclusions.

15 La notion de « bas seuil » est souvent utilisée dans le vocabulaire de l’intervention 
sociale pour désigner une approche qui facilite l’accès à une institution et dans laquelle 
le niveau d’exigence auquel les demandeurs d’aide doivent répondre afin de bénéficier 
d’une prestation est descendu au plus bas.
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texte pour faciliter la participation. Cette voie fut privilégiée dans l’un 
des organismes partenaires, où l’ambition de cibler les personnes en 
situation de grande précarité s’est traduite par la mise en place d’ate-
liers cuisines participatifs avec des bénéficiaires de colis alimentaires. 
Mobiliser ces personnes dans un projet participatif présentait des 
défis et des questions éthiques. Sur le plan pratique, tout d’abord, l’in-
tervenant social soulignait que les canaux classiques d’intéressement 
(Callon op. cit.) étaient peu opérants. Pour éviter tout sentiment de 
fichage, constituer une liste pour contacter ces personnes par email 
ou par téléphone n’était selon lui pas envisageable. L’information a 
donc été diffusée dans les lieux d’attente des colis, en organisant des 
« accueils thé et café », comme l’explique un travailleur social impli-
qué dans le projet : « Il y a donc cette agente d’accueil qui vient spontané-
ment vers les personnes, qui les invite à venir dans une salle à côté, les invite 
à s’asseoir, et à prendre un thé ou un café, en attendant le colis ou de voir 
les assistants sociaux. Et à ce moment-là, il y a un échange, on voit que 
les gens commencent à se parler. Et les assistants sociaux nous disent : 
“Il y a des choses qui se disent là simplement autour d’une table avec une 
tasse de thé ou de café qui ne se disent pas dans le bureau de l’assistante 
sociale”  » (extrait de vidéo, rapport Solenprim  201716). Les condi-
tions de participation aux ateliers ont été pensées de façon à rendre le 
dispositif le moins contraignant possible : pas d’inscription préalable, 
pas d’engagement dans la durée, tolérance sur les arrivées tardives. Au 
fil des séances, la nécessité de constituer un groupe porteur et stable 
dans le temps, qui représente pourtant l’un des postulats classiques 
de l’approche communautaire, s’est vue abandonnée. 

Demander à des personnes en attente d’un colis, au cœur même 
d’un organisme d’aide sociale, d’intégrer un dispositif participatif 
pour imaginer des alternatives à l’aide alimentaire a également posé 

16 https://solenprim.com/realisations/rapports-de-recherche/rapport-2017/la-porte-
verte/ 

203Solenprim – L’alimentation durable, accessible à tous ?



des questions éthiques. Malgré le souci de l’organisme de bien distin-
guer le temps du don alimentaire et celui de la recherche participative, 
on ne peut exclure l’hypothèse qu’un sentiment de redevabilité ou la 
peur de ne pas recevoir l’aide demandée ait pu motiver la décision de 
participer. Si cette ambiguïté n’augure pas un éventuel échec du projet 
communautaire, l’enjeu du « recrutement des participants » (selon 
les termes mobilisés par les partenaires) pose toutefois la question de 
la frontière ténue entre approche communautaire et objectif d’activa-
tion17. Les logiques d’activation sont notamment propres au secteur 
de l’aide sociale, dans lequel les missions d’accompagnement sont de 
plus en plus abordées en termes de projet et de contrat d’intégration. 

Dans les groupes de participants qui se sont constitués dans les 
autres organismes partenaires, on remarque que ce sont des facteurs 
tels que la reprise d’un emploi, un état de santé difficile ou d’autres 
préoccupations d’ordre privé qui peuvent entraver la continuité de 
la participation. Sans ces facteurs « externes », l’implication dans le 
projet se maintient tant que la finalité poursuivie garde du sens pour 
les participants. Seulement alors, les coûts liés à l’implication dans les 
projets se disent « acceptables ». Seulement alors, le processus par-
ticipatif peut engendrer – malgré ces coûts – des retombées émanci-
patrices. C’est ce qu’exprime une bénéficiaire de l’aide alimentaire : 
«  Au départ je ne voyais pas le but [de cette séance], maintenant on 
apprend à se connaître, on n’est plus une simple personne qui vient cher-
cher un colis, et par le fait qu’on nous écoute, on se sent important, on a 

17 Depuis les années  2000, les politiques publiques en matière d’insertion sociale se 
sont inscrites dans un nouveau paradigme. La loi du 26 mai 2002 concernant le droit 
à l’intégration sociale vient remplacer la loi du 7 août 1974 relative au minimum de 
moyens d’existence. D’une logique d’assistance aux personnes touchées par le chômage 
(ou la précarité plus généralement), on passe à une logique d’activation. Du côté des 
bénéficiaires, l’État conditionne ses aides à une attitude témoignant d’une volonté de 
la part de la personne concernée à retrouver un emploi ou, plus généralement, de s’en 
sortir. 
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l’impression d’avoir un poids, de ne pas être un moins que rien » (Séance 
locale, 16/06/17).

Solenprim a montré que l’approche participative, peu habituelle 
dans le secteur de l’aide alimentaire, tend à faire bouger les lignes 
des philosophies classiques de l’accompagnement. Elle implique un 
changement de regard sur les bénéficiaires. Le «  pauvre  » devient 
un citoyen compétent, détenteur de savoirs, capable de prendre part 
à des décisions et à des discussions ; et c’est au dispositif mis en place 
de donner les conditions de son expression. Un des animateurs sou-
ligne le soin nécessaire à mettre dans le dispositif : « Je vois qu’ils sont 
en train d’être là-dedans, de ne pas seulement se dire “comment est-ce que je 
vais mieux manger, moi”, mais “comment est-ce que je peux mettre quelque 
chose en place” […]. Et la participation, c’est la base même de briser cette 
coquille de solitude. Et donc, oui, […] quand c’est bien fait, quand c’est 
bien amené, quand on n’infantilise pas les usagers, ça fonctionne » (entre-
tien, 5/09/17).

Comme nous le verrons dans la suite de cet article, prendre au 
sérieux les savoirs expérientiels et les compétences critiques des per-
sonnes en situation de précarité permet aussi de remettre en cause la 
lecture individualisante et capacitaire des déterminants des pratiques 
alimentaires ; une lecture présente en filigrane dans certains discours 
portés au sein des mouvements alimentaires alternatifs.

IV. Les normes du « manger sain 
et responsable » au regard des 
situations de pauvreté 

La transition vers des SAJED participe d’une mouvance plus glo-
bale qui présente l’acte alimentaire selon un paradigme nouveau, dans 
lequel les responsabilités individuelles et collectives sont réaffirmées. 
Ce paradigme se décline, d’une part, par l’importance donnée à l’ar-
ticulation entre l’alimentation et la santé et, d’autre part, par le focus 
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mis sur la dimension politique de nos pratiques alimentaires. Penser 
l’accès à une alimentation « de qualité » pour les personnes qui sont 
en situation d’insécurité alimentaire ne se fait pas ex nihilo. Solenprim 
a contribué à montrer en quoi la mobilisation des grilles de lecture 
du manger sain et responsable peine à rendre compte des réalités des 
pratiques alimentaires des personnes en situation de précarité.

IV.1. « Évidemment que je voudrais du bio pour 
mes enfants, si j’en avais les moyens »

De tout temps, l’action de manger a été cadrée par des normes 
sociales qui lui associent des significations et des règles à propos de 
ce qu’il est bien de faire ou de ne pas faire en matière alimentaire. 
Aujourd’hui, l’alimentation est particulièrement associée à des 
enjeux sanitaires. Cette norme, qu’Adamiec (2017) désigne par le 
concept d’« othorexie » – au sens de « manger droit » – consiste 
à faire de l’association entre ce que l’on mange et notre état de santé 
l’objet d’une attention particulière. Si cette articulation ne date pas 
d’aujourd’hui, elle a pris une importance croissante. Cela se marque 
notamment par l’extension des pratiques de régimes alimentaires aux 
mangeurs sains, alors qu’elles se justifiaient auparavant davantage par 
les besoins spécifiques du corps malade. « Se soigner par l’alimenta-
tion n’est plus simplement un vieil adage hippocratique poussiéreux, 
mais une préoccupation quotidienne et réactualisée. […] Un nou-
veau regard se crée qui consiste à considérer que la meilleure garan-
tie de la santé tient à la nature des mets consommés » (Adamiec op. 
cit.  : 50). Il devient donc difficile d’échapper aux messages prônant 
le manger sain et de ne pas considérer l’alimentation dans son inci-
dence sur l’état de santé. Cette dimension est d’ailleurs centrale dans 
la conception de l’alimentation durable.

Sur le terrain, on voit que la sensibilisation aux bienfaits des 
pratiques d’alimentation durable sur la santé est une porte d’entrée 
répandue pour favoriser des changements d’habitudes et de modes 
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de vie. L’attention mise sur l’accès des pauvres à une alimentation 
de qualité s’inscrit également dans ce souci sanitaire. Dans l’action 
sociale, diverses initiatives tentent ainsi de favoriser la participation 
à des ateliers cuisine, des potagers ou à d’autres activités en lien avec 
le manger sain. Le projet Solenprim confirme toutefois que, si ces 
espaces permettent à certains d’apprendre des pratiques nouvelles en 
matière d’alimentation saine et durable, de nombreuses personnes en 
savent déjà beaucoup sur la question. « Je me suis très vite rendu compte 
que les participants aux ateliers en savent parfois plus que nous. Le sucre, 
le gras, les pesticides… Quand on leur parle des pesticides, ils nous rap-
pellent que dans leur potager, au pays, là au moins, ils étaient sûrs que tout 
était bio ! » (Coordinateur, séance de co-évaluation, le 22/11/18). 

Le manque de connaissances ou d’intérêt quant aux pratiques 
alimentaires durables ou saines ne peut donc suffire à expliquer les 
pratiques alimentaires jugées problématiques. La préoccupation 
pour l’alimentation doit plutôt être examinée à l’aune des conditions 
concrètes qui permettent de pouvoir la mettre en œuvre au quotidien.

IV.2. L’acte alimentaire dans sa complexité
L’analyse produite par les participants au projet Solenprim a 

mis en exergue les dimensions et les freins multiples qui existent 
dans l’accès au « bien se nourrir ». Au-delà du seul contenu de l’as-
siette, « bien se nourrir » recouvre à leurs yeux six dimensions. Le 
concept intègre ainsi un positionnement politique souvent associé 
au respect de l’environnement ou à la promotion de modes de pro-
duction et de consommation plus éthiques. Il est déterminé par les 
ressources dont on dispose et qui impactent les possibilités de choisir 
son alimentation. Il est guidé par des normes et des valeurs liées à la 
santé et au soin du corps. La culture et l’éducation sont également des 
déterminants de l’acte alimentaire. Enfin, tout autant qu’une manière 
de consommer, le bien se nourrir renvoie aussi à des notions de plai-
sir, de découverte, de convivialité et de partage.
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Figure 2. « L’orange du bien se nourrir »

Photo 1. réalisation de « L’orange du bien se nourrir » – journée 
de travail collectif « diagnostic croisé » – 24/10/2016
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Sur cette base, les participants ont réalisé un travail d’identification 
et d’analyse de la pluralité des facteurs qui entravent les possibilités de 
consommer selon cet idéal. Sept catégories de freins pesant sur l’accès 
à l’alimentation, situés à des niveaux différents, ont été identifiées : 
le contexte de crise économique, les modes de production et de 
consommation dominants, l’offre alimentaire (notamment dans leur 
quartier), les moyens financiers et matériels, les problèmes de santé, 
les modes et rythmes de vie et, enfin, les niveaux de connaissance et 
d’éducation.

Ces constats rejoignent la littérature dans le champ de l’alimenta-
tion, qui montre combien l’acte alimentaire est complexe (Régnier et 
al. 2009) et comment ses dimensions plurielles sont mises à mal en 
situation de pauvreté (Ramel, Boissonnat 2018). « Manger, cet acte 
qui pourrait sembler anodin et banal, constitue […] une pratique 
culturelle dont la compréhension est une porte d’entrée idéale pour 
saisir l’organisation d’une société. [Les pratiques alimentaires] sont à 
la fois le reflet et la source de nombreuses inégalités sociales, qu’il s’a-
gisse de ressources économiques, d’apparence ou encore de santé » 
(De Saint Pol 2017 : 11).

Ce que les participants ont montré au travers du diagnostic 
et des projets locaux qu’ils ont mis en œuvre, c’est que l’accès au 
bien-manger dépend davantage des ressources matérielles et finan-
cières dont on dispose, des situations de vie et de santé, des lieux 
et des rythmes de vie, que du fait d’être informé et sensibilisé aux 
dimensions sanitaires de l’alimentation. L’accès à une alimentation 
saine est plutôt entravé pour une question de prix que de volonté. 
De ce fait, davantage que d’avoir une incidence positive sur les actes 
alimentaires des pauvres, les campagnes de sensibilisation autour de 
l’alimentation saine peuvent être ressenties comme particulièrement 
infantilisantes et culpabilisantes  : «  Ces messages sont une source 
particulière de tensions pour les plus pauvres. […] Et en normant les 
comportements alimentaires, ils contribuent à entretenir un préjugé 
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sociétal d’une mauvaise alimentation des plus pauvres, créant alors 
de l’exclusion » (Ramel, Boissonnat op. cit. : 59). 

IV.3. Consommer de façon responsable
À côté de l’horizon normatif de l’alimentation-santé, il en est un 

autre particulièrement porté et revendiqué par les acteurs de l’alimen-
tation durable. L’acte alimentaire est considéré comme éminemment 
politique (Lagasse 2017a), en ce qu’il est le reflet d’un choix citoyen 
de cautionner ou non le système agro-industriel dominant. Selon ces 
lignes de conduite, manger bio, local, de saison, ce n’est pas seulement 
prendre soin de soi et de sa santé, c’est aussi prendre soin de la planète 
et du vivre-ensemble.

Un citoyen informé sur les méfaits du système agro-industriel 
et les désastres sanitaires qu’il occasionne sera considéré capable de 
faire des choix en conscience à propos de ce qu’il met dans son frigo 
et dans son assiette. Cette « éthique du choix »18 s’inscrit dans un 
paradigme qui fait le pari que si chaque citoyen change ses habitudes 
en matière de consommation alimentaire, l’agrégation de ces efforts 
permettra de changer le système actuel. Le changement passe donc 
avant tout par un rapport à soi responsabilisé, « le portefeuille rem-
plaçant alors le bulletin de vote, et le consom’acteur le citoyen. Mais 
cela pose différents problèmes, à commencer par la difficulté de faire 
la différence entre une démarche de simplicité volontaire et la réalité 
d’une simplicité non choisie » (Lagasse 2017a : 5). 

Les participants impliqués dans Solenprim posent eux-mêmes un 
regard critique sur les modes de consommation aujourd’hui domi-
nants, qu’ils estiment conditionnés par l’offre surabondante de pro-
duits de masse. Un bénéficiaire de l’aide alimentaire souligne ainsi 

18 Cette éthique de choix se comprend au regard de la référence à l’autonomie qui valorise 
la capacité à agir à partir de soi. Cet horizon normatif est dominant dans le référentiel 
de l’action politique. (Voir Ehrenberg 2005 ; Mol 2009).
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que « certains dépensent de l’argent parce qu’ils sont poussés à acheter, 
à consommer. Et en même temps, s’ils ne consomment pas comme tout le 
monde, ils ont l’impression de ne plus faire partie de la société » (diagnos-
tic transversal, 09/05/2016).

Solenprim a en effet permis de constater que les personnes en 
situation de précarité ne sont pas indifférentes aux conséquences 
politiques de leurs pratiques alimentaires, mais que les conditions 
permettant un positionnement en actes sur ce sujet sont inégalement 
réparties. Leurs analyses ont souligné que la diversité de l’offre, l’ac-
cessibilité financière des denrées, la pluralité d’enseignes commer-
ciales et de points de vente ainsi que l’omniprésence de la publicité 
les conduisent –effectivement – à acheter les produits de la grande 
distribution, en dépit de leur moindre qualité nutritionnelle ou de 
leur impact environnemental.

Le paradigme du colibri selon lequel la possibilité du change-
ment se situe dans l’addition des choix individuels responsables, ne 
tient que peu compte de la conflictualité des rapports sociaux et de 
la diversité des situations socioéconomiques et des statuts sociaux 
(Lagasse  2017b). Il ignore par exemple que l’alimentation sert de 
variable d’ajustement dans les budgets des personnes vivant des situa-
tions de pauvreté (Ramel, Boissonnat et al. op. cit.). Une participante 
bénéficiaire de l’aide alimentaire en témoigne : « Le loyer est cher et nos 
revenus sont petits. […] Avec 1 000 €/mois, comment vivre ? J’aimerais 
savoir respirer. Parfois, je n’ose pas aller au parc avec mes enfants parce 
que j’ai peur qu’ils me demandent de leur acheter une glace » (diagnostic 
local, 09/05/2016).

En dépit d’une intention inclusive, la tendance des mouvements 
alternatifs à ignorer la complexité des enjeux qui entourent l’acte ali-
mentaire explique sans doute en partie la persistance d’un « malen-
tendu entre les situations rencontrées par les personnes [en situa-
tion de pauvreté] et les solutions sociétales proposées  » (Ramel, 
Boissonnat op. cit. : 60).
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V. Rendre l’alimentation durable inclusive ?

Solenprim a permis d’interroger le contexte normatif autour 
de l’alimentation et de montrer en quoi les prescriptions à l’ali-
mentation saine et au « consommer responsable » se révèlent, sur 
bien des aspects, inefficientes. Cette normalisation des pratiques 
alimentaires transparaît notamment dans des espaces d’alimenta-
tion durable pourtant soucieux d’être accessibles à tous. La volonté 
de ne pas oublier « les pauvres » dans la transition alimentaire est 
en effet bien présente chez les acteurs qui portent ces mouvements 
alternatifs (Deverre, Lamine  2010). Elle rejoint une tendance plus 
générale  : «  créer des socialités interculturelles, interclassistes et 
diversifiées, en plus d’être aujourd’hui une recommandation systé-
matique de tous les appels à projets, est devenu le motif récurrent de 
toutes les luttes associatives » (Marion 2017 : 2). Elle se concrétise 
notamment par l’ouverture d’espaces existants – des groupes d’achats 
solidaires, des commerces coopératifs, des potagers urbains, certains 
ateliers cuisine et autres – à différents types de publics. Pourtant, leur 
faible « mixité sociale » continue à être constatée. Les alternatives 
alimentaires touchent ainsi principalement des personnes issues de 
la classe moyenne et à haut capital scolaire et culturel (Dubuisson-
Quellier 2009 ; Lefin, Boulanger 2010). Une étude belge a montré 
par exemple que, sur un échantillon de 90 adhérents à des GAC, GAS 
et GASAP, 76 % étaient cadres ou employés contre 1 % d’ouvriers ; 
78 % avaient un travail contre 4 % de personnes sans emploi (Lefin 
et al. 2010).

V.1. Des barrières dans l’accès à l’alimentation durable
Dans le cadre du projet Solenprim, des bénéficiaires de l’aide 

alimentaire ont été s’inspirer auprès d’initiatives et de projets en ali-
mentation durable, parmi lesquels un potager urbain, un compost 
collectif, une grainothèque, une coopérative biologique, un frigo soli-
daire, une cantine de quartier, un système d’échange local (SEL) ou 
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encore un réseau d’échanges de savoirs. L’observation de ces visites 
et les discussions qui leur ont succédé permettent de comprendre 
pourquoi ces projets peinent à inclure certains publics, en particulier 
les personnes en situation de pauvreté. 

Celles-ci évoquent des freins à fréquenter et/ou à s’approvi-
sionner dans ces espaces. Les coûts financiers sont un premier fac-
teur (aussi bas qu’ils puissent paraître aux yeux des gestionnaires et 
animateurs des espaces alternatifs), ainsi que le manque d’accès à 
l’information. Mais au-delà des prix, ces espaces se heurtent à des 
barrières plus sociologiques qu’économiques lorsqu’ils tentent de 
s’ouvrir à une diversité de milieux sociaux (Mundler 2013 ; Richard 
et al. 2014) : ils offrent « une image d’adhérents à fort capital social 
et culturel » (Noel, Darrot 2016 : 22) à laquelle les personnes moins 
aisées ne s’identifient pas. Les participants évoquent notamment les 
divergences d’intérêt pour les activités proposées et disent ne pas se 
« reconnaître » dans ces espaces, se sentir différents des personnes 
qui les fréquentent, sans nécessairement toujours pouvoir mettre des 
mots précis sur ces ressentis. C’est que « les narratives, discours et pra-
tiques de ces réseaux alimentaires alternatifs incluent peu les représen-
tations et significations culturelles de l’alimentation d’autres groupes 
sociaux, en particulier des plus défavorisés  » (Lagasse  2017b  : 3). 
Enfin, l’intériorisation du stigmate (Goffman 1975 [1963]) d’émar-
geant au CPAS les poussent parfois à préférer l’« entre-soi » qui leur 
était justement possible dans le projet Solenprim.

La littérature souligne en effet que les systèmes alimentaires 
alternatifs n’échappent pas à un certain élitisme social. Ils peuvent 
donc être potentiellement générateurs d’exclusion et d’inégalités 
(Hochedez, Le Gall, 2016). Des travaux de recherche aux États-Unis 
montrent à quel point les alternatives prônées par le food movement 
–  l’équivalent américain du mouvement vers un SAJED – se carac-
térisent par leur «  blancheur  » (Guthman  2008). «  Malgré une 
forte volonté de créer et d’investir des espaces alimentaires plus équi-
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tables, le food movement omet souvent de lutter contre les inégalités 
de race, de classe et de genre existantes, et peut même contribuer à 
les renforcer » (Clancy 1994 ; Freidberg 2003 ; Slocum et al. 2016). 
Si ces enjeux intersectionnels se posent de façon particulière aux 
États-Unis19, un parallèle peut être fait avec cette idée que les récits 
portés par certains ne sont peut-être pas opérants ou signifiants pour 
d’autres. 

En encourageant les consommateurs à privilégier des aliments 
frais, locaux, biologiques, au détriment de ceux produits dans le sys-
tème agro-industriel dominant, le mouvement alimentaire alternatif 
ignore les contraintes structurelles qui pèsent sur l’accès à l’alimen-
tation et leurs conséquences en termes de privation de droits pour 
les personnes qui ne sont pas en mesure de choisir leur alimentation, 
ou de voter avec leur fourchette. C’est ce qui ressortait également des 
séances qui ont mis en présence les acteurs de l’alimentation durable 
et ceux du champ de l’aide alimentaire pour leur permettre de s’infor-
mer, d’engager un dialogue, voire d’imaginer des collaborations plus 
formalisées. L’observation de ces moments collectifs illustre bien ce 
constat d’une méconnaissance réciproque entre les acteurs de l’aide 
alimentaire et ceux de l’alimentation durable.

«  [L’alimentation durable], c’est un réseau avec des représenta-
tions propres, parfois étonnantes. En général, ce monde de l’alimentation 
durable ne connaît pas le monde de l’aide alimentaire. De cette mécon-
naissance découle un certain nombre de représentations. » (Chargée de 
projet, réunion partenariale, 27/09/16).

« Ce que je trouvais intéressant […] c’est que j’ai rencontré des béné-
ficiaires de l’aide alimentaire et ça m’a permis d’avoir enfin une idée de ce 

19 La spécificité de son histoire coloniale colore (au propre comme au figuré) ainsi 
différemment le récit du « retour à la terre », valorisé par les acteurs du food movement 
mais douloureux pour les descendants d’une lignée d’esclaves noir-américains 
(Guthman 2008 op. cit.).
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qu’ils vivent. » (Évaluation par les participants, séance de diagnostic, 
24/10/16). 

S’ils se sont en partie nourris des expériences mises en œuvre par 
des acteurs de l’alimentation durable, les participants à Solenprim 
n’ont pas fait le choix de rejoindre un dispositif alimentaire durable 
déjà en activité, même lorsque cela leur a été proposé. Ils ont préféré 
développer leurs propres projets. Des projets mis sur pied au sein 
d’organismes d’aide alimentaire qui présentent des similitudes avec 
des alternatives aujourd’hui bien connues tout en s’en différenciant 
sur des aspects significatifs de l’enjeu alimentaire en situation de 
pauvreté.

V.2. Les initiatives de Solenprim : dispositifs 
d’action sociale ou alternatives durables ?

On peut constater l’apparente proximité de forme et de fonction-
nalité entre le groupement d’achat collectif en activité sur Ixelles et un 
GASAP (groupes d’achats solidaires de l’agriculture paysanne), entre 
la grainothèque mise en service au sein du CPAS d’Ixelles et celles 
qui se développent par ailleurs, entre le nouveau service de prêt d’us-
tensiles de Berchem et les principes qui prévalent au sein du système 
d’échange local ou du service de location d’ustensiles de récupération 
qui l’ont en partie inspiré, entre les ateliers cuisine mis en place dans 
une association qui distribue des colis alimentaires à Molenbeek et 
ceux auxquels sont conviés les curieux désireux d’expérimenter les 
graines germées. Toutefois, si les dispositifs développés par les bénéfi-
ciaires des organismes d’aide alimentaire ressemblent aux alternatives 
innovantes qui fleurissent aujourd’hui, ils n’ont pas été construits par 
simple transposition et leurs intentions s’écartent – pour partie – de 
celles que poursuivent ces initiatives alternatives.

La recherche-action montre qu’au-delà de ce qui leur est com-
mun (une activité telle qu’acheter en commun, cuisiner, organiser un 
service d’échange  ; des valeurs d’autogestion et de convivialité), ce 
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qui les distingue des initiatives dites durables n’est pas anecdotique et 
s’avère très opérant. Quand la finalité première annoncée par les dis-
positifs de l’alimentation durable inclut un engagement fort en termes 
d’enjeux environnementaux, sanitaires et des principes d’économie 
équitable, dans les trois projets créés et le groupement d’achat collec-
tif accompagné dans Solenprim, ces préoccupations sont présentes 
mais secondaires. Se révèlent prioritaires les finalités financières et 
de lien social, une préférence pour l’entre-soi (avec le maintien choi-
si d’une non-mixité sociale), mais aussi l’ancrage dans l’organisme 
d’aide sociale fréquenté. Pour ces publics, «  l’accès à l’alimentation 
de qualité n’est pas une fin en soi mais reste davantage prétexte à 
retrouver du mieux-être, de la convivialité et du lien social, au-delà du 
simple fait de mieux se nourrir » (Noel, Darrot op. cit. : 21). 

Les dispositifs du projet Solenprim ne sont pas uniquement 
appréciés pour l’aide directe qu’ils représentent (une nouvelle recette 
à répliquer chez soi, des graines bio à planter sur son balcon) mais 
en tant que services complémentaires aux autres dispositifs d’accès 
à l’alimentation disponibles au sein de l’organisme. Cette aide vient 
renforcer une offre d’aide alimentaire plus générale qui permet de 
faire, même indirectement, des économies financières, et joue le rôle 
de variable d’ajustement dans la gestion quotidienne de la pauvreté. 
Pour une partie des bénéficiaires des organismes impliqués dans les 
dispositifs, la perspective de soulager le porte-monnaie (même de 
façon minime) reste plus importante que la possibilité de consom-
mer, pour des raisons sanitaires ou écologiques, une alimentation 
biologique.

Le GAC ixellois par exemple, contrairement à un GASAP, ne vise 
aucunement à soutenir un système alternatif de production alimen-
taire agricole. Il ne permet pas aujourd’hui d’avoir accès à des aliments 
bio mais à des produits matériels (fournitures scolaires, produits 
d’hygiène) moins chers. Les gains financiers réalisés peuvent être 
investis dans de la nourriture plus qualitative, mais pas obligatoire-
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ment. Les ateliers cuisine proposés par l’ASBL molenbeekoise quant 
à eux, s’ils permettent des échanges entre participants et la reconnais-
sance des savoirs culinaires de chacun, offrent peut-être avant tout 
l’opportunité de bénéficier d’un repas gratuit. Le service de prêt d’us-
tensiles de cuisine et de jardinage nouvellement mis en place intègre 
bien, de son côté, une préoccupation politique et environnementale 
(puisqu’il se positionne contre les logiques de surconsommation), 
mais il reste avant tout présenté par ses membres comme un moyen 
de « favoriser l’accès à du matériel pour des personnes qui ne peuvent 
pas se payer toutes ces choses-là » (Membre du Solidair’prêt, co-éva-
luation transversale, 18/12/18).

Sous d’apparentes similitudes avec les alternatives qui se reven-
diquent durables, les intentions et les objectifs prioritairement visés 
par les participants à Solenprim s’en éloignent. On ne développe 
pas les mêmes projets et solutions lorsque les cadrages de la réalité 
(Goffman  1991) diffèrent. La reconnaissance de la multitude de 
cadrages possibles sur les enjeux alimentaires paraît dès lors une piste 
à privilégier. 

Conclusion : garder la démocratie 
alimentaire comme horizon 

La mise en œuvre, dans le projet Solenprim, de dispositifs visant 
le croisement des pratiques et des récits des acteurs des champs de 
l’aide alimentaire et de l’alimentation durable permet de souligner 
quelques perspectives pour avancer sur le chemin de la démocratie 
alimentaire. Elles s’articulent autour de trois enjeux plus spécifiques.

Le premier a trait à l’ambition de mixité sociale que poursuivent 
les espaces offrant un accès à l’alimentation durable. On a vu en effet 
que les valeurs et les intentions qui guident l’action peuvent différer 
lorsqu’on part de ce qui importe aux personnes pour construire avec 
elles des solutions adaptées aux difficultés qu’elles rencontrent en 
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matière d’accès à l’alimentation. On a constaté aussi, que rester dans 
l’entre-soi peut être une condition de participation souhaitée par les 
personnes. Face à ce double constat, on peut questionner la perti-
nence de l’objectif de mixité sociale, autant que les motivations qui 
poussent à en faire un idéal. En effet, lorsqu’il s’agit d’enjoindre les 
populations les plus précarisées à se conformer un idéal type – celui 
du consom’acteur – pensé à partir des seules ressources et capitaux de 
ses concepteurs, le risque est de « refuser aux populations […] les 
plus fragilisées une liberté et une autonomie quant au choix de leurs 
valeurs propres » (Marion op. cit. : 3) et de reproduire les inégalités 
que l’on tente pourtant de réduire.

Le second concerne les processus qui permettent une prise en 
compte de la parole et des expériences des personnes les plus éloi-
gnées des espaces de délibération publique. On a vu d’abord qu’une 
attention particulière doit être accordée aux effets et contraintes de la 
participation. Par ailleurs, la démocratie alimentaire n’est pas qu’af-
faire de participation citoyenne ou de consommation responsable. Le 
paradigme du colibri peut conduire, s’il monopolise les débats poli-
tiques en matière de transition alimentaire, à maintenir une forme 
de malentendu quant aux échelles d’intervention (nécessairement 
multiples) à viser pour rendre accessible, à toutes et tous, une ali-
mentation de qualité. Ces échelles se situent à la fois du côté de l’offre 
alimentaire – et de ses différentes dimensions (territoriales, sociales, 
culturelles) – et du côté des politiques de lutte contre la pauvreté et 
la précarité. Travailler des pistes d’accès plus durable à l’alimentation 
dans le seul paradigme de l’agrégation des efforts individuels peut 
conduire paradoxalement (si ces pistes réussissent) à renforcer l’idée 
méritocratique selon laquelle « s’en sortir » est à la portée de tous, 
même des plus démunis. Par un curieux mécanisme, on risque de 
contribuer de la sorte à cautionner des logiques économiques et poli-
tiques productrices des inégalités à l’origine de la nécessité d’une aide 
alimentaire.
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Le troisième enjeu, enfin, se rapporte à l’embarras rencontré 
quand des initiatives portées par un mouvement pourtant soucieux 
de l’inclusion de tous peinent à atteindre les personnes en insécurité 
alimentaire. Le nœud de ce malentendu ne se situe sans doute pas 
tant dans les valeurs qui prônent le manger sain ou responsable en 
tant que tel, que dans le mouvement qui consiste à en faire une grille 
d’évaluation des pratiques alimentaires. Pour avancer vers une démo-
cratie alimentaire, c’est donc davantage à une prise en compte de la 
complexité des enjeux alimentaires plutôt qu’à leur normalisation 
qu’il paraît pertinent de s’atteler.
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Introduction 

La Stratégie Good Food, politique publique volontariste, lancée 
et portée par la Région de Bruxelles-Capitale (2016-2020), place 
l’alimentation au cœur de la dynamique urbaine. Le premier axe de 
cette stratégie vise à augmenter significativement la production ali-
mentaire locale et durable et, dès lors, à encourager la relocalisation 
de la production agricole : d’ici 2035, 30 % des fruits et légumes non 
transformés consommés par les Bruxellois devraient être produits 
localement. 

La relocalisation de la production alimentaire à proximité de la 
ville n’est pensable qu’en soutenant le renouvellement des généra-
tions d’agriculteurs  ; en encourageant ceux qui aspirent à se lancer 
dans le métier et en accompagnant la pérennisation de ces profes-
sions. Depuis une petite décennie, la Région bruxelloise est le tableau 
d’installation de NIMAculteurs1 sur des petites surfaces de produc-
tion en pleine terre2 : dans un paysage agricole bruxellois qui compte 
53 agriculteurs, 36 NIMAculteurs ont récemment démarré une 
exploitation (Boutsen et al. 2018).

En tant que partenaires du projet de recherche action participa-
tive Ultra Tree, financé par l’appel Co-Create, nous3 avons pendant 
trois années concentré notre travail sur la réflexion au soutien à l’ins-
tallation de projets de maraîchage (péri-)urbain sur petites surfaces 
pour satisfaire la demande bruxelloise en fruits et en légumes de 
manière durable. Accompagner l’installation afin qu’une exploitation 
devienne viable invite à questionner la notion-même de viabilité. En 

1 Non Issu du Monde Agricole (Sinaï 2013).
2 La ville suscite un engouement pour toute une série de projets professionnels ou 

citoyens de production hors sol  : potagers sur les toits, culture de champignons en 
cave, aquaponie, etc. Cette étude s’est limitée aux projets maraîchers qui interviennent 
directement sur le sol et en font la ressource centrale de leur production. 

3 L’usage de la première personne du pluriel fait référence aux partenaires de l’équipe du 
projet Ultra Tree qui ont co-écrit ce chapitre.  
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effet, si la rentabilité économique est un paramètre crucial dans l’éva-
luation d’une exploitation agricole, la notion de viabilité ne peut être 
réduite à celle-ci car elle englobe différents paramètres au travers des-
quels il est possible d’apprécier la pérennité et la solidité d’un projet 
agricole.

Après un aperçu du contexte des terrains d’expérimentation et une 
présentation de l’équipe du projet de recherche, ce chapitre expose la 
mise en place des dispositifs méthodologiques et leur évolution au 
sein d’une recherche action participative. Une attention particulière 
est portée aux modalités inégales de participation des diverses parties 
prenantes au projet (au vu de leurs réalités professionnelles respec-
tives) et au principe d’horizontalité de la production de savoirs. Est 
ensuite abordée la co-création, par et avec les partenaires du projet, 
d’outils concrets d’autoévaluation de la viabilité des activités maraî-
chères. Ensuite, ce chapitre démontre l’intérêt de l’ancrage territorial 
de ces projets maraîchers et de recherche pour le tissu social urbain, 
au-delà des questions de production stricto sensu. Enfin, de manière 
conclusive et en guise d’ouverture, le chapitre questionne la respon-
sabilité des pouvoirs publiques et politiques en matière de pérennisa-
tion des projets maraîchers dans et pour le (péri-)urbain bruxellois.

I. Le maraîchage (péri-)urbain sur 
petites surfaces : contextualisation 
du projet de recherche

La recherche Ultra Tree a été menée au départ de deux terrains 
d’expérimentation privilégiés, situés à Neerpede, dans la commune 
d’Anderlecht, une zone en périphérie bruxelloise historiquement 
connue pour ses activités agricoles  : le Champ-à-Mailles (ChAM), 
un espace potager de l’ASBL la Maison Verte et Bleue aux manettes 
d’un maraîcher professionnel intégré dans le cadre d’un projet plus 
large de sensibilisation et d’éducation à l’alimentation durable  ; et 
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l’espace-test agricole de Graines de Paysans, destiné à un public de 
maraîchers déjà formés, cherchant à s’installer professionnellement 
et souhaitant tester leurs activités agricoles. 

Le ChAM résonne avec un double défi. Premièrement, en 
écho avec d’autres projets microfermiers innovateurs (Morel et 
Léger  2015), l’ASBL la Maison Verte et Bleue a pour ambition de 
valoriser au maximum ce terrain de 20 ares grâce à des techniques de 
production bio-intensives de maraîchage sur petite surface. Pour ce 
faire, un maraîcher professionnel est engagé à temps partiel pour pro-
duire sur ce champ. Deuxièmement, le ChAM revendique une dyna-
mique inclusive dans la gestion du lieu (King 2008) : toute personne 
désireuse de prêter main-forte bénévolement aux professionnels est 
encouragée à participer à des journées hebdomadaires de chantiers 
collectifs. Les volontaires du ChAM travaillent au sein d’un lieu de 
maraîchage oscillant entre la nécessité d’être productif et le désir d’y 
trouver un lieu de convivialité, d’inclusion, de partage des connais-
sances et de co-création.

Photo 1. Un espace de rencontre sur le Champ-à-Mailles, 2017, Rocio Paris.
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L’espace-test agricole de Graines de Paysans est, à l’instar de 
tous les espaces-test agricoles, une entité qui a été développée pour 
soutenir des producteurs désireux de se lancer dans un projet de 
maraîchage professionnel. Largement développés en France depuis 
quelques années, les espaces-test agricoles sont des structures 
récentes en Belgique : le premier espace-test agricole voit le jour en 
2013 sur la commune de Modave (Condroz) et le second en 2016 à 
Jodoigne (Hesbaye brabançonne). Les espaces-test agricoles offrent 
à des maraîcher(e)s un accès à des terres cultivables mais aussi un 
cadre légal, ainsi qu’un soutien logistique et humain pour leur per-
mettre de tester leur activité dans un cadre qui limite la prise de risque 
(Cavalier 2013 ; Chrétien 2015). Ces « entrepreneurs à l’essai » pro-
fitent dès lors de ces espaces durant un laps de temps délimité pour 
tester leur modèle agricole. Outre les différentes mises à disposition 
matérielles, l’accompagnement qui est proposé est d’autant plus pré-
cieux pour ces apprentis producteurs car, majoritairement non-issus 
du monde agricole, ils rencontrent de nombreuses difficultés pour 
intégrer la profession  : non-accès au foncier, non-possession d’un 
capital de base, inexistence d’aides agricoles structurelles pour l’agri-
culture sur petite surface, nécessité de créer un réseau professionnel 
et de développer une filière de commercialisation etc. L’espace-test 
agricole mis en place par l’ASBL Graines de Paysans comprend deux 
zones de maraîchage agroécologique qui s’étendent sur 60 ares cha-
cune (en 2018) et qui ont été réparties entre sept maraîchers en voie 
de professionnalisation entre le printemps 2016 et le printemps 2018. 
Pendant une période de deux ans4, les producteurs bénéficient d’une 
aide au lancement. L’espace-test agricole a pour objectif de plonger 

4 La première cohorte de porteurs de projet maraîcher a pu s’installer pendant trois 
ans sur l’espace-test agricole de Graines de Paysans suite au lancement difficile non 
seulement du projet de maraîchage mais également du système d’espace-test dans son 
ensemble. Après une année d’installation, un de ces maraîchers a abandonné l’activité 
professionnelle. Le premier groupe de maraîchers a été suivi d’un second en 2019 ainsi 
que de la création d’espaces de production pour deux tisanières dès 2018.

227Ultra Tree – Soutenir l’installation et la viabilité d’exploitations maraîchères…



des porteurs de projets « dans des conditions réelles d’installation 
agricole tout en levant les freins liés à l’accès au foncier, à l’accès aux 
capitaux et à la difficulté de se lancer professionnellement dans ce 
métier » (Graines de Paysans 2016).

Photo 2. Maraîcher en action sur des terrains de l’espace-test agricole, 2017, Rocio Paris.

Afin d’accompagner l’installation de projets maraîchers, un des 
objectifs premiers que s’est donné le projet Ultra Tree était de mener 
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une réflexion globale sur la viabilité des exploitations maraîchères 
agroécologiques sur très petites surfaces et ce, de manière interdisci-
plinaire (socio-anthropologie, agronomie et économie) et transdisci-
plinaire, c’est-à-dire, en incluant les acteurs de terrain concernés par la 
problématique dans le processus de recherche. 

Le consortium Ultra Tree était composé de l’équipe de parte-
naires financés dans le cadre du projet et de partenaires, acteurs de 
terrain, collaborant à la recherche de manière épisodique et non 
financés. L’équipe des partenaires financés comportait un coordina-
teur, un sociologue, une socio-anthropologue et une agronome, un 
chercheur indépendant et deux accompagnateurs de terrain. 

L’association Graines de paysans ainsi que les six maraîchers de 
l’espace-test agricole tout comme la Maison verte et bleue et les deux 
maraîchers qui y ont travaillé successivement, ont été des interlocu-
teurs privilégiés tout au long du projet. Au-delà des divergences dans 
leurs parcours et leurs profils, ces maraîchers partagent des dénomi-
nateurs communs5. Aucun de ces huit maraîchers n’est issu du milieu 
agricole. NIMAculteurs, ils ont opté pour ce métier, après une lente 
ou plus rapide reconversion professionnelle, sans avoir pour héritage 
de petites ou de grosses infrastructures ni de titres de propriété fon-
cière. Tous ont démarré leur première saison en 2016, sous une météo 
extrêmement capricieuse. Ils ont fait le choix de travailler à proximité 
de la ville car ils croient fondamentalement en la nécessité de nourrir 
les urbains par des filières courtes. Dans le périurbain bruxellois, ils 
travaillent sur des très petites surfaces et ont un recours raisonné à 
la motorisation Cette stratégie fait écho à leurs choix agronomiques 
de respect de la vie du sol mais aussi au constat que pratiquer une 
agriculture diversifiée sur petites superficies avec motorisation s’avère 

5 Pour découvrir plus intensément ces profils, voir le livre de Julie Hermesse, Des 
maraîchers dans la ville. Dix parcours d’installation de maraîchers en Région 
bruxelloise, Presses universitaires de Louvain, 2018. 
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d’une part techniquement plus compliqué et d’autre part financière-
ment peu abordable en termes d’investissements matériels. Bien que 
leurs productions ne sont pas certifiées bio, leurs pratiques culturales 
respectent le cahier des charges de l’agriculture biologique voire 
davantage. Ils sont à l’affût des innovations sociales et des nouvelles 
techniques : associations de cultures, maraîchage sol vivant, enrôle-
ment de citoyens bénévoles,… Aux portes de Bruxelles, ces maraî-
chers qui réinventent de nouvelles agricultures ont accepté le défi de 
collaborer à un projet de recherche action participative. 

Le contexte de démarrage du projet Ultra Tree coïncidait avec 
le lancement des activités de production agricole et ce, dans des 
contextes atypiques de plateformes expérimentales  : espace-test 
permettant de se tester à l’installation pour six de ces maraîchers et 
expérience du salariat à temps partiel pour les deux maraîchers de la 
Maison Verte et Bleue qui se sont succédé. La phase de lancement 
– ou dite également d’installation de maraîchers – correspond à la 
période où, après leur formation, ces personnes entament leurs pre-
mières années de production avec l’ambition d’en vivre, et mettent en 
place les premières bases de ce qui deviendra leur projet de produc-
tion (et éventuellement de vie) à plus long terme. Cette phase est donc 
par essence fragile et spécifique, et ne reflète pas toujours la réalité 
de projets de maraîchage (péri-)urbain déjà existants. Généralement 
suivie d’une phase de routine, la phase d’installation « correspond à 
une durée plus ou moins longue avant que l’activité ne soit considé-
rée comme stabilisée. Elle est généralement caractérisée par une prise 
de risques entrepreneuriaux et par une importante incertitude quant 
à la pérennité du projet » (Plateau et al. 2019).

Explorant les étapes de lancement d’activités, il nous est apparu 
crucial d’élargir notre échantillonnage de maraîchers dans le cadre 
de notre analyse. Si les huit maraîchers susmentionnés ont été par-
tenaires du projet depuis ses prémisses jusqu’à sa clôture, une ving-
taine d’autres maraîchers ont été associés de manière ponctuelle à 
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la recherche (dans le cadre d’entretien individuel ou en groupe, de 
visite de terrain, de participation à des ateliers,…). Le travail avec 
ces autres maraîchers issus de zones géographiques différentes et/ou 
mettant en œuvre des modèles agricoles distincts, a eu comme objec-
tif, non de répondre à un souci d’exhaustivité, mais d’accentuer, par 
les contrastes ou des similitudes d’expériences, la spécificité de notre 
objet d’étude, c’est-à-dire, la phase de lancement en maraîchage dans 
une zone (péri-)urbaine. 

II. Faire évoluer les dispositifs 
méthodologiques ; laisser 
place au partage de récits

II.1. Des modalités inégales de 
participation à la recherche

Les choix de dispositifs méthodologiques découlent des objectifs 
de recherche. Dans le cadre du projet Ultra Tree, nous nous étions 
donné comme mission de soutenir l’accompagnement à l’installation 
de projets de maraîchage professionnel (péri-)urbain en pleine terre 
sur très petites surfaces en phase de lancement. Pour ce faire, il nous 
a semblé essentiel d’analyser les facteurs de viabilité de ces projets de 
maraîchage et ce depuis une approche participative avec les acteurs 
de terrain concernés. En effet, un des présupposés de base du projet 
est que l’accompagnement de maraîcher(e)s professionnel(le)s en 
phase de lancement ne peut être bien pensé que s’il est réfléchi avec 
les acteurs qui en bénéficient, en l’occurrence, les maraîcher(e)s et les 
structures d’accompagnement6. Il nous a fallu faire évoluer les disposi-

6 Nous entendons par le terme « structure d’accompagnement » tout type de structure se 
donnant pour mission de soutenir, de conseiller, d’encourager les agriculteurs dans leur 
phase d’installation et ce dans un ou plusieurs aspects du projet (économique, social, 
technique, juridique, psychologique…). Les espaces-test agricoles en sont un exemple. 
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tifs méthodologiques initiaux pour dépasser une difficulté majeure et 
intrinsèque à cette recherche : réaliser de la recherche action partici-
pative avec des partenaires qui ne sont pas payés pour la mener et qui, 
de surcroît, se lancent dans une nouvelle activité professionnelle et 
arrivent difficilement à en vivre tout en travaillant énormément.

Les porteurs de projets maraîchers ont été considérés dans cette 
recherche comme les détenteurs d’une expertise de terrain. Dans ce 
cadre, ils ont accepté d’être sollicités mais à la condition que leur par-
ticipation au projet n’entrave pas le bon déroulement de leur profes-
sion de maraîcher. Tout comme le mentionnait un accompagnateur 
d’Ultra Tree au cours d’une réunion : « ils [les porteurs de projet] 
sont acteurs et objets de la recherche, on leur demande d’avoir du 
recul sur ce qu’ils font. C’est assez compliqué. De plus, ils ont le nez 
dans leur travail du coup, ils ont peu de temps et ils ont du mal à dire 
si ce qu’ils font est innovant ou pas. » (Réunion d’équipe Ultra Tree, 
05/2016)

Une réflexion a été menée au sein d’Ultra Tree sur le format à 
donner aux interactions entre les partenaires de l’équipe financés par 
Ultra Tree et les partenaires maraîcher(e)s : comment faire en sorte 
que les maraîcher(e)s s’approprient les contours du projet et qu’ils 
identifient et transmettent aux partenaires financés des objectifs de 
recherche qui fassent sens pour eux ? Mais aussi quelles sont les diffé-
rentes formes de dispositifs à mettre en place pour créer les conditions 
de cette appropriation et combiner l’expérimentation et la réflexion 
entre les différentes parties prenantes qui gravitent autour du projet ? 

Inscrite dans le champ des recherches actions participatives, la 
recherche Ultra Tree a eu pour volonté d’impliquer les acteurs de ter-
rain dans l’ensemble du processus : de la définition des questions de 
recherche à la valorisation des résultats en passant par l’expérimen-
tation et la validation des résultats. Le dialogue entre les différents 
acteurs et la mobilisation des informations tirées de leurs propres 
expériences ont été considérés comme centraux dans le processus de 
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recherche. Notre constat est qu’une telle démarche peut se traduire, 
non par une participation égale en temps de toutes les parties concer-
nées par la recherche, mais par des dispositifs fondés sur la mise sur 
un pied d’égalité délibérée entre acteurs de terrain et chercheurs et 
de leurs apports respectifs d’expertises diverses et complémentaires.  

II.2. Combiner des dispositifs méthodologiques 
classiques avec des dispositifs participatifs co-créés

Dans le cadre de cette recherche, nous avons mobilisé différents 
types de dispositifs méthodologiques : certains étaient structurels et 
ont perduré tout au long du projet, tandis que d’autres étaient ponc-
tuels et événementiels  ; certains dispositifs ont été portés par un 
seul chercheur, d’autres ont été le fruit d’une démarche interdiscipli-
naire de co-création entre chercheurs  ; certains dispositifs reflètent 
une logique de co-création avec le terrain (inspirés entre autres des 
travaux de Jacques M. Chevalier et Daniel J. Buckles sur les moyens 
habiles de la recherche action participative), d’autres témoignent 
d’une démarche plus classique de récolte de données sur le terrain de 
type ethnographique (observation participante, entretiens compré-
hensifs…) (Olivier de Sardan 2008). Ces dispositifs s’articulaient les 
uns aux autres, dans le temps et entre les différents acteurs du projet, 
pour former une démarche méthodologique globale et cohérente. 
C’est ce subtil équilibre dans la diversité des dispositifs et leur com-
plémentarité que nous avons travaillé tout au long du projet et dont 
nous souhaitons rendre compte dans cette section. Nous considérons 
que la combinaison de ces divers dispositifs a été nécessaire au décloi-
sonnement disciplinaire progressif et in fine au bon déroulement de la 
recherche en co-création. 
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II.3. Apprendre et s’apprivoiser au-delà 
de la collecte de données

Les temps d’observation participante, dispositif méthodologique 
mêlant participation et récolte de données, nous ont permis de nous 
plonger dans la réalité des porteurs de projets et de développer un 
horizon de recherche au plus proche des préoccupations des acteurs 
du terrain. Ces dialogues tantôt informels et tantôt plus formels ont 
été réalisés dans des contextes multiples et variés : lors de tournées de 
terrain, de chantiers sur les champs, au cours d’accompagnement de 
présentation des bilans de fin d’année des porteurs de projets maraî-
chers, en soutenant les porteurs de projets maraîchers dans le rem-
plissage de questionnaire de candidature pour l’obtention d’un ter-
rain définitif, en participant à des formations extérieures à destination 
de maraîchers… Sans visée d’instaurer une démarche de co-création, 
l’observation participante nous a semblé non seulement adéquate 
pour nous lier aux acteurs de terrain et apprendre leur langage et leurs 
codes, mais aussi appropriée pour nous permettre d’instaurer un cli-
mat de confiance et de (re-)connaissance entre les différents acteurs 
de ce projet de recherche. 

Une série d’outils pragmatiques ont également été utilisés de 
manière systématique pour récolter des données quantitatives utiles 
pour la recherche concernant les actes liés à la production et les temps 
de travail (répartition du temps de travail entre différents postes, heures 
d’aide bénévole...). Ces outils ont été adaptés en cours de recherche 
pour correspondre au mieux à la réalité de terrain des maraîchers. 
Nous avions mis en place, au cours de la saison 2016, un système de 
collecte de données annotées quotidiennement par les porteurs de 
projets dans un feuillet (time sheet, voir Figure 1). Celui-ci question-
nait divers aspects de leurs activités maraîchères (production, travail 
collectif, transformation, distribution, bien-être au travail…). Au vu 
des difficultés pour les maraîchers de pouvoir consacrer du temps 
quotidiennement pour noter ces données, nous avons décidé, pour la 
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saison 2017 et 2018, de compiler uniquement leurs heures de travail 
ainsi que celles de leurs bénévoles en sollicitant ces informations à 
l’aide d’un message texte téléphonique hebdomadaire. 

Figure 1. Extraits illustratifs de time sheet remplis par 
les maraîcher(e)s, 2017, Ultra Tree.

II.4. Expérimenter l’horizontalité des savoirs à 
partir de la narration d’expériences vécues 

Tout au long de la recherche, des dispositifs originaux ponc-
tuels ont été mis en place pour permettre aux acteurs de terrain de 
comprendre et de nourrir le travail de recherche. Concrètement, 
cela s’est traduit par des journées et des dispositifs rassemblant des 
acteurs de terrain et de la recherche (journées d’études, visites d’ex-
ploitations, découvertes d’outils, partage d’expériences, formations, 
etc.). Le partage de la réflexivité de chacun a systématiquement été 
encouragé, recherché et mis à l’honneur. Nous sommes partis du 
présupposé que, pour créer de la connaissance au sujet de l’accom-
pagnement en phase de lancement, il est fondamental de créer des 
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cadres où les savoirs et les apports de chacun puissent être déposés 
et mis en débat. Positionnements, divergences et/ou convergences 
deviennent alors des moyens pour faire évoluer la construction de 
connaissances.

Une approche privilégiée par Ultra Tree, et utilisée avec fruits 
pour susciter la co-création, a été le partage de récits d’expérience 
entre différents acteurs. À partir de thématiques proposées et 
constituant de réels enjeux pour les participants, les récits, enga-
geant les narrateurs, ont été placés au cœur de nos dispositifs. Cette 
approche a été largement inspirée d’un outil méthodologique for-
mel : la Méthode d’analyse en groupe (MAG) (Van Campenhoudt, 
Chaumont, Franssen  2005). Cette méthode propose de réunir 
une quinzaine de participants, hétérogènes mais impliqués dans 
le même secteur d’activité, autour d’une thématique commune. 
Concrètement, les participants sont conviés à partager leurs expé-
riences de terrain ainsi que leurs interprétations au sujet d’autres 
récits proposés afin de formuler des interprétations, de dégager des 
convergences et des divergences et d’élaborer des perspectives pra-
tiques éventuellement à la lumière d’apports théoriques amenés par 
les chercheurs. Trois MAG ont été réalisées dans le cadre du pro-
jet ayant comme thématiques respectives  : la place du bénévolat 
dans les projets de maraîchage professionnel (18 octobre  2016), 
les enjeux de viabilité des modèles maraîchers économiquement 
hybrides (12 décembre  2017) et les collaborations entre maraî-
cher(e)s (1er mars 2018)7. 

7 Cette troisième MAG a été réalisée en partenariat avec Lou Plateau et le projet 
SPINCOOP dont il est question dans cet ouvrage. 
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Photo 3. Méthode d’analyse en groupe du 12 décembre 2017, Ultra Tree.

L’intérêt de la démarche réside tant sur le propos engageant 
chaque personne que sur les réactions que les points de vue de cha-
cun suscitent chez les autres. Le caractère stimulant de ce type de 
dispositif a été double. D’une part, il a occasionné des rencontres 
inédites et des dialogues fructueux, non seulement entre tous les 
acteurs concernés directement par la recherche Ultra Tree (les cher-
cheurs, les plateformes et les maraîcher(e)s issus des deux terrains de 
recherche privilégiés pour le projet), mais aussi entre ces acteurs et 
des acteurs extérieurs (experts, maraîcher(e)s expérimentés, struc-
tures accompagnantes, administration bruxelloise,…). Collaborer 
avec ces acteurs extérieurs nous a permis de diversifier les points de 
vue, de mettre en perspective les observations propres au contexte 
très spécifique de l’espace-test agricole de Graines de Paysans et du 
ChAM et d’élargir la représentativité des données8. D’autre part, cela 

8 Notons que, suite à l’implication d’acteurs extérieurs aux espaces de cultures 
susmentionnés, se sont tissés de nouveaux liens qui ont permis le partage d’informations 
utiles et des perspectives de collaborations nouvelles. Les partenaires du projet ont été 

237Ultra Tree – Soutenir l’installation et la viabilité d’exploitations maraîchères…



a permis de se situer à la croisée des intérêts de ces différents acteurs. 
Les maraîchers et accompagnateurs se sont retrouvés en situation 
de communication dans des conditions qu’ils rencontrent rarement 
au quotidien et en situation de réflexion dont le résultat est source 
immédiate d’inspiration pour nourrir leurs pratiques sur le terrain ou 
alimenter les projets qu’ils accompagnent. Pour les chercheurs, les 
événements constituaient de formidables opportunités de confronter 
leurs analyses avec les interprétations directes des acteurs de terrains 
sur les similarités et divergences de leurs expériences. 

La démarche de travail à partir de récits, de partage d’expériences 
et interprétations a également été mobilisée dans d’autres dispositifs, 
notamment le format du world café organisé début juillet 2017 sur 
les pratiques de maraîchage sur sol vivant, et lors d’un autre événe-
ment début mai 2018 réunissant des acteurs de lieux de maraîchage 
hybride (c’est-à-dire aux objectifs multiples, non centrés sur la pro-
duction comme unique objectif). Les récits ont encore ponctué un 
temps d’immersion clé dans le projet : des visites de terrain les 9 et 10 
octobre 2017 en Wallonie autour de la thématique de la viabilité du 
maraîchage bio-intensif. Une trentaine d’acteurs ont participé à ces 
deux journées (maraîcher(e)s en lancement, maraîcher(e)s récem-
ment installés, maraîcher(e)s expérimentés, maraîcher(e)s bruxel-
lois, maraîcher(e)s wallons, sur des surfaces très diversifiées et suivant 
différents types de modèles de culture). Cet événement articulait des 
visites de fermes ainsi que des débats réunissant des acteurs de ter-
rain extérieurs au projet (mais préalablement sollicités sur le contenu 
des échanges) ainsi que les partenaires du projet. Les deux journées 
ont constitué une expérience inédite de recherche en co-création  ; 
elles ont renforcé l’appréciation des compétences mutuelles entre 

sollicités pour croiser des données, pour participer à des événements de recherche 
extérieurs ou des événements publics.
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chercheurs et acteurs de terrain et ont renforcé les croyances dans les 
potentiels de chacun et des résultats escomptés à l’issue du projet. 

Photo 4. Visites de terrain du 9 et 10 octobre 2017, Ultra Tree.

L’utilisation de ces dispositifs de co-création autour de récits s’est 
avérée une source inestimable d’informations, qui ont été valorisées 
de deux façons principales. Premièrement, une fois synthétisés par 
écrit, les apprentissages ont nourri publications à destination tant de 
publics scientifiques académiques que de publics non académiques, 
agricoles ou non9, mais aussi de présentations lors de conférences 
qui, en tant que part intégrante du processus de recherche, nous ont 
permis de recueillir des retours critiques sur le travail et les réflexions 
en cours. Deuxièmement, les connaissances acquises ont été direc-
tement mobilisées dans des processus de co-création d’outils (dont 

9 Notons que certaines publications destinées à un public maraîcher ont été co-écrites 
avec des porteurs de projet de l’espace-test agricole. Citons comme exemple un article 
sur les enjeux du maraîchage sur sol vivant dans la section « Conseils techniques » du 
Magazine Itinéraires bio de BioWallonie.
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il est question ci-dessous) destinés à être utilisés par les acteurs de 
terrain et à être adaptés à leurs besoins.

Photo 5. Photo de groupe des participants aux visites de 
terrain du 9 et 10 octobre 2017, Ultra Tree.

III. Penser la viabilité de manière systémique 

Le processus de recherche Ultra Tree nous a conduits à nous for-
ger une double conviction. La première est qu’il est essentiel de pour-
suivre des recherches se focalisation sur l’un ou l’autre des facteurs 
qui contribuent à la viabilité des installations maraîchères sur petites 
surfaces. Nous avons dès lors créé des outils qui permettent aux 
maraîcher(e)s de s’autoévaluer dans chacun des facteurs particuliers. 
Notre seconde conviction, indissociable de la première, est qu’il est 
essentiel de garder une vision systémique de la viabilité (Hermesse 
et al. 2018) qui induit de facto un décloisonnement disciplinaire. 
Comme nous l’expliquerons ci-dessous, derrière la typicité et l’évo-
lution unique de chaque parcours maraîcher se trouve un agence-
ment systémique de divers facteurs de viabilité. Pour encourager la 
réflexion autour de ces facteurs et leur interdépendance, Ultra Tree 
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a développé un « Guide des bonnes pratiques » (voir Photo 7) et 
deux outils de réflexion systémique10 : la « Boussole de viabilité » et 
un « Jeu de cartes ». Nous développerons abondamment l’exemple 
de la boussole ci-dessous. Quant au « Jeu de cartes », il s’agit d’un 
outil de coaching (individuel ou collectif) composé d’une part, d’une 
visualisation schématique de l’ensemble des dimensions de la viabi-
lité mettant en évidence les nombreux facteurs liés et d’autre part de 
cartes qui abordent les principaux de ces facteurs à travers une série 
de questions et de repères. Comme pour le « Guide des bonnes pra-
tiques », chaque carte aborde une thématique-clé ou un facteur de 
viabilité à travers une série de questions nécessaires à la construction 
d’un projet en amont de la phase de lancement.

III.1. Parcours d’installation et facteurs de viabilité 
Pour les maraîchers agroécologiques en phase de lancement sur 

petite surface en zone (péri-)urbaine, le parcours type d’installa-
tion tel que nous l’avons observé à Bruxelles peut être décrit comme 
quatre grandes étapes. 

Premièrement, le porteur de projet fait face à la recherche d’une 
terre. Bien loin d’être évidente, particulièrement en zone (péri-)
urbaine, l’épineuse question de l’accès au foncier est la première ques-
tion pratique à régler avant de pouvoir avancer beaucoup plus loin 
dans l’élaboration d’un projet maraîcher. En parallèle néanmoins, la 
question de la structure juridique se pose. Celle-ci est directement liée 
à la question d’une éventuelle association avec d’autres maraîchers ou 
producteurs, et donc à la question de la diversification des activités de 
production. Ces deux questions sont elles-mêmes conditionnées par 
les surfaces de culture disponibles. Dans un second temps, si le projet a 
la chance d’avoir trouvé un lieu où s’établir, des investissements finan-

10 Les délivrables du projet mentionnés dans cet article (guide, jeu de cartes, boussole) 
sont disponibles en Open Access sur le site web www.cocreate.brussels/-UltraTree
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ciers s’imposent pour aménager le lieu et l’équiper en infrastructures 
nécessaires : établir le design de sa production, faire les bons choix 
matériels, penser et aménager les lieux, installer les outils de produc-
tion (motoculteur, station de lavage, serres, pompe, puits de forage, 
etc.), préparer la terre (fraisage, bâchage, chaulage, fumure, élévation 
du taux d’humus, etc.). Notons que pour des porteurs de projets ins-
tallés sur un espace-test, la question de la recherche de terre ainsi que 
celle de l’investissement de gros matériels sont momentanément sus-
pendues. S’en suit le début de la production maraîchère stricto sensu 
et, enfin, son corollaire, la recherche d’écoulement des productions. 
Durant la phase de construction des canaux de commercialisation, la 
plupart des producteurs saisissent toutes les opportunités de vente en 
l’absence d’une stratégie commerciale définie préalablement au lan-
cement. En effet, dans le contexte actuel de tensions commerciales 
(coûts de production nettement supérieurs à ceux des légumes bio-
logiques industrialisés combiné à une offre supérieure à la demande 
dans certaines zones), il n’est pas simple de se faire sa place. 

Les maraîchers agroécologiques en phase de lancement sur petite 
surface en zone (péri-)urbaine font ainsi face à ces quatre grandes 
étapes et de nombreux défis qu’un accompagnement adéquat peut 
aider à relever. Nous avons identifié, de manière non exhaustive, 
treize facteurs qui interfèrent dans la viabilité du projet. Ceux-ci sont 
amplement développés dans le «  Guide de bonnes pratiques  »11, 
rédigé à l’issue du projet. 

Voici les treize facteurs de viabilités de ces projets : 

1. Apprendre à optimiser et bien gérer son temps de travail dans 
tous les aspects de son activité ; 

11 Fort des résultats de nos recherches, le guide passe en revue les bonnes raisons de tenir 
compte de ces facteurs, des chiffres qui illustrent ces problématiques, des questions à 
se poser, des recommandations pour relever les défis soulevés et des témoignages de 
maraîcher(e)s.
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2. Adopter une stratégie de commercialisation adaptée ; 

3. Calculer et assurer sa viabilité économique ; 

4. Rester connecté à ses besoins et à ses valeurs personnelles pour 
assurer la pérennité de son projet en termes de motivation et de 
vivabilité ; 

5. Construire son propre modèle de production adapté à son 
contexte et ses objectifs tout en s’inspirant de modèles existants 
qui ont fait leurs preuves et permettent de s’appuyer sur une réfé-
rence initiale ; 

6. Arbitrer en termes de diversité cultivée sur un juste équilibre entre 
d’un côté le besoin de diversité pour la vente et l’envie de tester 
la multiplicité des produits et des itinéraires techniques et d’une 
autre côté pouvoir optimiser son temps de production, assurer sa 
rentabilité économique et augmenter la maîtrise technique de sa 
production ; 

7. Bien comprendre et gérer sa ressource sol et les nécessaires 
apports de matière organique, parfois difficilement accessibles en 
zone urbaine ; 

8. Utiliser et se procurer un outillage adapté pour optimiser la pro-
duction et améliorer son bien-être physique ; 

9. Envisager une association dans l’activité de production et de 
vente en suivant un cadre administratif, juridique et psycholo-
gique qui assure la réussite de la collaboration plutôt qu’une des-
truction du projet ; 

10. Intégrer la main-d’œuvre bénévole à son activité tout en restant 
en règle et dans une dynamique vertueuse plutôt que d’alourdis-
sement des tâches de gestion ; 

11. Selon les cas, envisager des modèles économiques « hybrides » 
dont l’objectif principal n’est pas nécessairement la rentabilité 
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économique mais plutôt orienté vers le social ou la sensibilisation 
grâce à l’appui financier des pouvoirs publics ; 

12. Sécuriser son accès au foncier sur une surface suffisante ; 

13. Assurer une bonne maîtrise technique de la production.

Photo 6. Couverture du « Guide des bonnes pratiques », 2017, Ultra Tree.

Le guide publié par Ultra Tree souligne combien il est impossible 
d’autoévaluer la viabilité de son exploitation sans prendre en considé-
ration la multiplicité des facteurs qui interfèrent entre eux. Pourtant, 
l’accompagnement de maraîcher(e)s proposé aujourd’hui par des 
structures classiques est souvent éloigné de cette vision holistique 
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de la viabilité. En effet, l’accompagnement est souvent réduit à des 
conseils techniques et se voit morcelé : chacune des dimensions de 
l’activité agricole est adressée par des structures différentes au travers 
de formations ou de séances d’informations disparates dans le temps 
et géographiquement, sans concertation ni cohérence. De plus, la 
phase de lancement se caractérise entre autres par une charge de tra-
vail particulièrement importante et donc un manque de temps des 
porteurs de projets qui, étant dans une logique de survie, donnent la 
priorité aux tâches à accomplir à court terme plutôt qu’à des activités 
d’accompagnement visant leur viabilité sur le long terme. Partant de 
ce constat, l’équipe Ultra Tree a sciemment voulu éviter un registre 
discursif mobilisant modélisation, conseils techniques ou prescrip-
tifs et s’est donné pour objectif d’affiner les jugements critiques des 
maraîcher(e)s pour mettre à l’épreuve la viabilité de leur projet. Notre 
vision de l’accompagnement est celle de créer les conditions et d’en-
gager la personne accompagnée « dans une posture réflexive qui lui 
permettra de développer des apprentissages » (Tallon 2013).  

III.2. La boussole de viabilité 
Si l’ensemble des facteurs (agronomiques ou économiques 

par exemple) contribuant à la viabilité de la ferme doit, selon nous, 
être appréhendé comme un système de facteurs interdépendants, il 
demeure encore la question de comment évaluer leurs contributions 
respectives. Les projets professionnels des NIMAculteurs avec les-
quels nous avons travaillé ont la particularité d’être intrinsèquement 
liés au projet de vie global du porteur de projet qui a entamé une réo-
rientation personnelle et professionnelle et aspire à « autre chose ». 
La faculté du projet maraîcher à remplir de manière satisfaisante l’en-
semble de ses aspirations est donc un point clé de la viabilité de la 
ferme (Morel 2016). L’évaluation de leur contribution à la viabilité 
du projet ne se fera donc pas seulement au regard d’une rentabilité 
économique, mais bien au regard d’objectifs que le maraîcher aura 
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lui-même défini selon ses aspirations professionnelles et personnelles 
profondes.

Dans cette perspective, un de nos constats de recherche est que 
pour pérenniser leur installation et améliorer leur qualité de vie, les 
maraîcher(e)s font un réajustement constant de leurs pratiques cultu-
rales et commerciales (mécanisation et diversification des cultures, 
voies de commercialisation par exemple), de leur mode d’organisation 
du travail (collaboration, association entre maraîcher(e)s, sollicitation 
de bénévoles, diversification des activités…) et leurs aspirations qui 
reposent sur des systèmes de valeurs (Barbier, Goulet 2013). Dans 
un contexte de contraintes professionnelles importantes (contraintes 
liées à l’activité de production et contraintes de préservation environ-
nementale), le projet Ultra Tree a cherché à comprendre comment, 
pour se stabiliser, les maraîchers font évoluer leurs pratiques et orga-
nisation. Ce faisant, il nous est apparu que par manque de temps et 
d’outils, ces facteurs étaient généralement abordés de manière isolée 
et non comme éléments d’un ensemble complexe de facteurs s’in-
fluençant les uns les autres. Nous avons identifié la nécessité de les 
outiller et stimuler une évaluation systémique de leurs pratiques dans 
leur ensemble au regard de leurs aspirations.

La « Boussole de viabilité12 » est un dispositif d’animation basé 
sur une approche multidimensionnelle et construit au travers d’un 
tableau à double entrée, qui sert d’interface à la visualisation du sys-
tème maraîcher. Elle permet de questionner le porteur de projet sur la 
cohérence entre ses pratiques, ses valeurs et ses besoins, pour l’aiguil-
ler au mieux dans des choix lui permettant de maintenir sa motivation 
et la pérennité de son projet. Elle est à utiliser pour faire un bilan avec 

12 La boussole est un outil en évolution constante. Il est sujet à des améliorations entre 
autres dans le cadre des accompagnements réalisés sur le terrain aujourd’hui par 
François Wiaux. Nous remercions Marjolein Visser, Kevin Maréchal et Lou Plateau 
d’avoir collaboré à la création de la Boussole de viabilité.
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des personnes ayant déjà démarré leurs activités et, plus particulière-
ment, lors de moments charnières (transition entre un espace-test et 
un terrain personnel, changement de structure juridique, association, 
viabilité économique en péril, démotivation, etc.). 

Figure 2. Exemple illustratif de remplissage de l’outil Boussole, 2017, Ultra Tree.

Avant de procéder à l’exercice de la boussole, les maraîcher(e)s 
ont conscience de faire ou de ne pas faire des compromis dans leur 
façon de mener leur projet, sans toutefois en réaliser toutes les impli-
cations. L’utilisation de la boussole, c’est-à-dire le fait de remplir le 
canevas fourni avec les données propres à son projet, permet de mettre 
en lumière des liens de cause à effet entre pratiques et aspirations qui 
ne sont pas élucidés par les maraîchers. Cela permet de conscientiser 
les effets de leurs compromis et d’identifier d’autres leviers d’action si 
besoin. Un participant décrit l’exercice de la boussole en ces termes : 
« L’exercice permet de mettre de l’eau dans son vin entre aspirations 
et pratiques  ». S’atteler à construire sa boussole consiste à pondé-
rer des relations d’interdépendances entre aspirations et pratiques 
dans un tableau à double entrée (voir Figure 1). L’analyse du tableau 
confirme certaines des priorités exprimées et permet également de 
conscientiser l’impact négatif ou positif d’une pratique sur une aspi-
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ration. Par exemple, l’exercice de la boussole a permis à un maraîcher 
de prendre conscience que l’une des voies de commercialisation qu’il 
avait choisie en début de projet, et qu’il appréciait de moins en moins 
sans savoir exactement pourquoi, avait en réalité un impact négatif 
sur deux de ses aspirations les plus importantes à ces yeux : elle était 
chronophage et n’apportait pas de relations humaines de qualité, sans 
pour autant apporter un revenu conséquent. Cette analyse détaillée 
de ce qui n’était au départ qu’un ressenti lui a confirmé la pertinence 
d’un changement de voie de commercialisation plus bénéfique à de 
multiples niveaux. Ainsi, dans certains cas, en évaluant les différentes 
pratiques influençant négativement une aspiration (lecture verticale 
du tableau), les maraîcher(e)s identifient d’autres pratiques pouvant 
faire l’objet de compromis. 

Lors de l’exercice, les maraîcher(e)s sont invités à identifier une 
ou des insatisfactions prioritaires et des pratiques qui les impactent. 
Un des participants maraîchers partagea ainsi très concrètement l’im-
pact de sa gestion des semis sur son temps de travail : « La gestion 
des semis : je suis à 70 % [proportion de semis par rapport aux plants 
achetés en pépinière] aujourd’hui. Ça prend beaucoup de temps de 
travail, aussi en efficacité, donc je suis en train de réfléchir si je ne vais 
pas changer ce côté-là, mais pour changer ce côté-là il faut que je réflé-
chisse au revenu, qu’il reste décent. [une diminution de semis pour-
rait impliquer une augmentation de la proportion de plants, au coût 
plus élevé] »

Certains maraîchers ont exprimé l’émergence de nouvelles idées 
de gestion de compromis qui leur ont été apportées par le dialogue 
avec l’accompagnant13 : « On voit que le travail à l’instinct, ce n’est 

13 Si ces outils sont au service des maraîcher(e)s, ils gagnent en puissance lorsqu’ils 
sont guidés par une personne qui endosse le rôle d’accompagnateur. Des personnes 
issues de plateformes d’accompagnement ont ainsi également contribué au travail 
d’amélioration de nos outils. 
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pas terrible, ça n’a pas beaucoup d’avantages, sauf que c’est comme ça 
que je travaille et que j’ai envie de continuer à travailler. Du coup avec 
Corentin, on a un petit peu réfléchi, et on a trouvé une technique qui 
serait peut-être de faire un calendrier sur la semaine, et s’approprier 
les différentes tâches, en fonction de l’instinct du jour. »

III.3. Réflexion sur la participation à la co-création 
La création et les moments d’affinage et de test de la boussole14 

ont soulevé un certain engouement auprès des maraîcher(e)s et des 
structures d’accompagnement qui se sont prêtés au jeu. Le processus 
de recherche action participative lui-même a eu un triple rôle. 

1. Le prototype d’outil a généré des données pour la dimension 
recherche du projet. Chacun de ces supports expérimentés sous 
forme de prototypes a permis une évolution des connaissances 
sur la réalité et les besoins des maraîcher(e)s en phase de lan-
cement. Ces supports ont fait l’objet de multiples allers-retours 
entre chercheurs et acteurs de terrain.  

2. Il a également permis, grâce à la participation des acteurs de ter-
rain lors du test des prototypes en situation réelle d’accompagne-
ment, de modifier la pratique de leur métier. La mise en place 
d’un protocole de recherche pensé avec et pour les maraîcher(e)
s et les structures d’accompagnement était pour nous gage de 
production d’outils d’accompagnement originaux et adaptés aux 
besoins actuels des acteurs de terrain (Mendez et al. 2013). Mais 
la disponibilité limitée des maraîcher(e)s pour la recherche invite 

14 La journée de réflexion sur la viabilité du maraîchage, à destination des nouveaux 
candidats à l’Espace-Test Agricole, organisée le 23 octobre 2017, a permis de tester 
l’idée de base de l’outil boussole pour la première fois. Une seconde journée de test du 
prototype de boussole, avec les porteurs de projet de l’espace-test agricole de Graines 
de Paysans, a eu lieu le 29 janvier 2018. Enfin, après synthèse des apprentissages et une 
restructuration de l’outil, il a été testé auprès des porteurs de projets des espaces-tests 
agricoles wallons (GAL des Condruzes et GAL Culturalité) le 17 septembre 2018.
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à réajuster sans cesse les dispositifs méthodologiques et ques-
tionne les limites de la participation des acteurs de terrain. Sans 
rétribution financière pour leur participation, l’enrôlement des 
maraîcher(e)s dans les dispositifs de recherche du projet ne s’est 
vu possible que lorsque les maraîchers estimaient en retirer une 
plus-value immédiate. Le processus de création collective de l’ou-
til d’autoévaluation qu’est la boussole de viabilité a ainsi offert, 
selon les dires des maraîcher(e)s, des espaces-temps de réflexion 
en dehors des actions urgentes et quotidiennes. 

3. Enfin, le processus a mené au développement d’un outil tangible et d’un 
« protocole » d’accompagnement qui le rend appropriable et utilisable par 
d’autres. L’outil « boussole » est délivrable open source du projet à destina-
tion des agriculteurs qui souhaitent évaluer leur activité. La production de 
supports concrets pour l’accompagnement de maraîcher(e)s a constitué la 
pièce maîtresse de la démarche en co-création du projet Ultra Tree. D’une 
part, elle a contraint les acteurs de la recherche (chercheurs, accompagna-
teurs et acteurs de terrain) à systématiser leurs apprentissages dans une 
perspective pratique. D’autre part, elle a permis aux acteurs de terrain de 
mesurer concrètement l’intérêt de leur participation à la recherche.

IV. Valoriser les impacts sociaux des 
projets de maraîchage (péri-)
urbains sur très petite surface

Parallèlement à l’objectif de soutien à l’installation par une 
réflexion sur la viabilité des exploitations maraîchères, un autre 
objectif de recherche a été défini par l’équipe Ultra Tree : mener une 
réflexion sur les impacts sociétaux et les spécificités (péri-)urbaines 
de ces projets professionnels maraîchers. En effet, ces lieux de pro-
duction intégrés au sein du système économique et écologique urbain 
(Mougeot 2000), sont reconnus aujourd’hui pour leur contribution à 
des services autres que la production alimentaire (Duchemin 2012 ; 
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Aubry 2014). Nos analyses démontrent que la valeur produite sur ces 
lopins de terre citadins ne peut être limitée à une quantification des 
volumes de production agricole et dès lors être réduite à une vision 
économiste que traduirait l’appellation « externalité positive à la pro-
duction » (Hermesse, Heymans à paraître).

Cette troisième section du chapitre fait ainsi part de nos observa-
tions à une autre échelle, celle de la ville ou de la région dans laquelle 
s’insèrent ces projets de maraîchage écologique sur petite surface 
porté par des NIMAculteurs. Cette section convie le lecteur à une 
discussion sur l’intérêt sociétal de la réplicabilité de ces modèles de 
maraîchage écologique en tant que tels, c’est-à-dire sur le bien-fondé 
et la capacité d’essaimage d’installations similaires au-delà des expé-
riences spécifiques de l’espace-test agricole de Graines de Paysans et 
du Champ-à-Mailles. Pour ce faire, nous voulons mettre en lumière 
des résultats de recherche sur ce qui se passe sur le plan humain et 
social au travers et au-delà des actes de production vivrière portés par 
des maraîchers professionnels associés à des volontaires. 

IV.1. Projets maraîchers et insertion de bénévoles
Si certains auteurs analysent le recours au bénévolat comme un 

élément de fragilité pour la pérennité des exploitations agricoles 
(Cournut, Chauvat  2012), notre recherche avec les maraîchers de 
l’espace-test nous permet d’affirmer que, parmi différentes stratégies 
d’organisation du travail, bénéficier de main-d’œuvre bénévole est un 
facteur qui peut contribuer au succès de l’installation d’un projet de 
maraîchage agroécologique dans le péri-urbain (Hermesse, Van der 
Linden, Plateau à paraître). Au-delà d’être un soutien moral et un sou-
tien permettant d’améliorer les conditions de travail par des collabo-
rations aux tâches physiquement éprouvantes, l’enrôlement de volon-
taires sur ces lieux de productions maraîchères péri-urbains crée une 
dynamique citoyenne et un réseau de citoyens-consommateurs qui 
s’engage à soutenir le développement de systèmes alimentaires justes 

251Ultra Tree – Soutenir l’installation et la viabilité d’exploitations maraîchères…



et durables (Perrin, Soulard 2017). Dans le cadre du projet Ultra Tree, 
nous avons pu observer combien la main-d’œuvre bénévole auprès de 
maraîchers de l’espace-test Graines de Paysans revêt des spécificités 
par rapport aux autres formes de bénévolat en agriculture (Mundler, 
Laurent 2003 ; Fiorelli, Porcher, Dedieu 2014) : dans ces exploita-
tions exemptes de logiques de transmission patrimoniale, le bénévo-
lat est essentiellement non familial. Nous retrouvons cette spécificité 
dans la littérature qui traite des systèmes maraîchers soutenus par du 
Woofing (Terry 2014) ou encore de l’implication citoyenne dans le 
développement des circuits courts (Paturel, Carimentrand 2018). 

À la différence des projets maraîchers de l’espace-test, l’inscription 
de volontaires aux côtés d’un maraîcher professionnel constitue l’es-
sence même du projet du Champ-à-Mailles et non un élément facul-
tatif à la réussite du projet. Conscients des plus-values sociales et socié-
tales de ce modèle maraîcher hybride mais confrontés à un équilibre 
budgétaire fragile (car entraînant une productivité maraîchère relative), 
les membres de l’ASBL La Maison verte et bleue, ont sollicité l’équipe 
d’Ultra Tree pour accompagner leurs réflexions sur la valorisation de ce 
que produit le champ, à côté des légumes, des fruits et des aromatiques.

IV.2. Le ChAM, et le cas particulier des 
projets de maraîchage hybrides 

Le ChAM, comme projet maraîcher (péri-)urbain, recouvre 
diverses fonctions qui caractérisent les expériences d’agriculture 
urbaine sur très petite surface : production alimentaire mais aussi sensi-
bilisation et formation, création d’emploi et maintien des espaces verts 
et des écosystèmes, ou encore, accroissement de la cohésion sociale par 
l’inclusion15 (travail bénévole, création de groupe d’achat…). 

15 Entre 2016 et 2017, le profil des volontaires est composé d’environ 80 % d’hommes 
et de 20  % de femmes. Ils ont comme point commun de ne pas être inscrits sur le 
marché du travail ou alors d’avoir sciemment décidé de ne pas professer à temps plein : 
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Le ChAM, à l’instar d’autres projets hybrides, est un projet alliant 
un objectif de production maraîchère professionnelle et des missions 
sociales et sociétales. De tels projets  existent et émergent tant en 
milieu (péri-)urbain qu’en milieu rural16. Donner une forme hybride 
à un projet maraîcher – c’est-à-dire développer son potentiel mul-
tifonctionnel (social, éducatif, artistique, en matière de santé et de 
bien-être...) en parallèle à l’activité de production – implique des amé-
nagements non négligeables. Accueillir un public cible sur un terrain 
nécessite de définir en amont quelles sont les ambitions, comment, 
dans quel but cela est fait et quels sont les véritables moyens mobili-
sés pour y arriver. Contrairement à un projet maraîcher uniquement 
focalisé sur la production et construit autour des choix et valeurs 
du maraîcher, la gestion d’un projet hybride intègre également les 
besoins et les attentes des publics spécifiques avec lesquels il interagit. 
Les difficultés rencontrées par un projet hybride sont multiples et de 
natures diverses, allant de la définition de l’identité même du projet 
et de la frontière souvent floue entre les ambitions productives et les 
missions sociales, à des enjeux d’ordre organisationnel, en passant par 
la question cruciale de la viabilité financière. Souvent soutenus par les 
pouvoirs publics, de tels projets doivent faire preuve de créativité en 
matière de recherche de subventions autres que celles uniquement 
dédiées à la production. 

Par l’intégration d’un public diversifié et non professionnel, les 
projets de maraîchage hybrides génèrent des impacts positifs sur des 

femme d’une cinquantaine d’années sortant d’un congé de maladie de longue durée et 
en reconversion professionnelle, jeune diplômé non travailleur en quête d’aspirations 
professionnelles, travailleur ayant opté pour un temps partiel afin de se reconnecter 
avec la terre, volontaire du Service citoyen, retraité, chômeur désireux de repenser notre 
système de production alimentaire, personne en burn-out… 

16 Voir la vidéo « Modèles hybrides » produite dans le cadre de la recherche Ultra Tree : 
http://www.cocreate.brussels/-UltraTree-?type=article&id=91
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trajectoires humaines et augmentent la légitimité de l’implantation 
territoriale de ce type de projet maraîcher dans un contexte urbain 
soumis à la pression foncière. Notre recherche menée au ChAM, ain-
si que la rencontre d’autres acteurs de lieux de maraîchage hybride, 
nous permettent de témoigner qu’à travers le travail de la terre accom-
pagné par des maraîchers, ces lieux permettent à des volontaires de 
se reconnecter à la nature et indirectement à eux-mêmes, aux autres 
et à leur territoire. Cette multifonctionnalité nous invite à abandon-
ner le prisme de lecture unique et déformant du «  tout rentable 
économiquement ». Les fonctions précédemment citées cimentent 
les sociétés humaines et offrent des opportunités de rééquilibrage, 
grâce au travail de la terre, de la santé mentale et physique des usagers 
(Duchemin, Wegmuller, Legault 2008 ; 2010 ; Wegmuller, Duchemin 
2010). Sortir de l’appréciation purement économique et quantitative 
de ces bulles de verdure et prendre en considération leur complexité 
et les valeurs qualitatives (Pourias et al. 2015) présente une oppor-
tunité d’ancrer la ville dans le mouvement de transition écologique 
et sociale et de répondre aux enjeux et défis urbains du XXIe siècle 
(Duchemin 2012). Les jardins collectifs pourraient ainsi être analy-
sés comme des lieux citadins par excellence observe Sheromm, « où 
l’urbanité peut se construire dans un rapport renouvelé avec la nature 
et avec l’agriculture. » (2014 : 63).

Si les politiques incitatrices et/ou soutenantes de projets en 
agriculture urbaine peuvent légitimement se poser la question de la 
rentabilité économique de la production, elles ne peuvent perdre de 
vue les impacts positifs de ces projets hybrides sur des trajectoires 
humaines. L’intégration d’un public diversifié et non professionnel 
augmente la légitimité de l’implantation territoriale de ce type de 
projet maraîcher dans un contexte urbain soumis à la pression fon-
cière. D’une part, en milieu (péri-)urbain le peu de surfaces dispo-
nibles, la petite taille des parcelles et la pression foncière importante 
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rendent peu réaliste l’implantation d’un projet ayant pour unique 
but la production. D’autre part, la proximité d’un grand nombre de 
citoyens urbains, en recherche de contact avec les réalités liées à la 
production de leur alimentation, rend ce type de projet d’autant plus 
pertinent. L’étude de cas du Champ-à-Mailles démontre combien, 
outre le fait de contribuer à la transition écologique des systèmes ali-
mentaires, les projets maraîchers hybrides participent à la transition 
humaine et sociale des villes. Outre sa contribution à la verdurisation 
de la ville (réduction des îlots de chaleur, facilitation de la gestion des 
eaux pluviales,…) (Charlot 2014), le ChAM contribue à la résilience 
de la ville par sa production maraîchère, par l’offre d’un apprentissage 
de techniques de cultures à ses habitants et en tant qu’espace poten-
tiel de « raffermissement des liens de proximité et de sociabilité qui 
permettent d’explorer d’autres formes d’échange et d’usage des res-
sources en commun » (Laigle 2013 : 137). 

La démarche de recherche en co-création mise en place par 
l’équipe Ultra Tree permet au ChAM de s’inscrire dans un mou-
vement de transition par «  le bas  » en permettant aux volontaires 
de créer des solutions à partir de motivations variées (De Schutter 
et al. 2016) aux défis que présentent le vivre en ville et la croissance 
des espaces urbains. En effet, la croissance de la population urbaine 
nécessite de redessiner le développement des espaces urbains et la 
manière dont les populations urbaines se nourrissent et s’approprient 
leur ville (Duchemin 2012). 

Conclusions et ouvertures : le maraîchage 
(péri-)urbain, un projet pour nourrir la 
ville nécessitant une vision politique

Les travaux qui abordent la durabilité à l’échelle des exploitations 
agricoles se sont développés au sein d’une communauté scientifique 
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interdisciplinaire depuis le début des années  1990. Toutefois, ils 
n’abordent souvent que les dimensions environnementales et écono-
miques. Peu de méthodes et d’outils sont disponibles pour évaluer les 
performances sociales. Or, nos résultats de recherche confirment nos 
hypothèses de départ : une exploitation agricole ne peut être qualifiée 
de durable que si elle est viable et vivable et, si elle a la particularité de 
s’insérer dans un contexte (péri-)urbain, d’être insérée dans les tissus 
sociaux urbains.  

Une des particularités de cette recherche a été de s’intéresser 
au rôle joué par les dimensions humaines au sein d’un projet de 
maraîchage agroécologique professionnel. Après avoir proposé une 
réflexion sur les dispositifs méthodologiques mobilisés dans le cadre 
de cette recherche, ce chapitre a abordé d’une part, l’approche sys-
témique d’un projet maraîcher reprenant l’évolution et l’adéquation 
entre les aspirations et les pratiques des maraîchers et, d’autre part, 
l’intégration des projets maraîchers dans les dynamiques citoyennes 
et urbaines au sens large. Nous émettons le constat suivant : les asso-
ciations humaines sont nécessaires pour tenir le coup dans les métiers 
de la production agricole (péri-)urbaine et les innovations en matière 
d’association humaine sont cruciales pour la viabilité de ces struc-
tures paysannes. Ces innovations puisent leurs racines dans des ter-
reaux citoyens mais aussi, éventuellement, dans des collaborations 
avec des chercheurs. En effet, des projets de recherche en co-création 
tel qu’Ultra Tree contribuent à faire émerger et/ou à solidifier de 
telles innovations. 

Le projet Ultra Tree s’est donné pour ambition de creuser les 
dimensions pour lesquelles des questions émergent directement du 
terrain, dans une perspective de développement d’outils et de recom-
mandations utiles aux maraîcher(e)s et aux structures qui les accom-
pagnent. Nous sommes parvenus à susciter un intérêt de la part des 
acteurs du terrain en instaurant un dialogue direct et transparent avec 
eux sur le potentiel et les limites de la recherche mais aussi en intégrant 
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les rythmes saisonniers qui dictaient leurs (in)disponibilités d’agen-
da. Leurs nombreuses interpellations sur la conduite de la recherche 
au fur et à mesure de l’évolution du projet ont témoigné d’une logique 
d’appropriation de ce dernier par les acteurs de terrain. Une plus-va-
lue majeure de la recherche Ultra Tree est d’avoir créé des dispositifs 
méthodologiques réflexifs qui ont abouti à la concrétisation d’outils 
d’accompagnement ayant comme objectif de nourrir la réflexivité 
et l’autocritique du maraîcher face au modèle qu’il souhaite mettre 
en place. La mobilisation de la méthode d’analyse en groupe (MAG) 
ou encore la constitution de la boussole ont permis aux acteurs d’ap-
prendre sur eux-mêmes ainsi que sur les pratiques de leurs pairs. Par 
la posture d’écoute de l’équipe de chercheurs, et l’acceptation d’une 
mise en récit de soi par les participants, les maraîcher(e)s ont été pla-
cés au pilotage de leurs apprentissages. L’originalité des délivrables 
produits par Ultra Tree est de ne pas avoir cédé à une simplification 
du réel et d’avoir traduit sa complexité dans des outils systémiques. 

À cette analyse de réel et de sa complexité, notre champ d’analyse 
se doit également d’intégrer la sphère d’action politique. Si, à 
Bruxelles, les nouvelles vocations à produire ne manquent pas, les 
aspirations des porteurs de projets maraîchers se heurtent à la réalité 
d’un système dominant face auquel ils se montrent critiques mais 
dont ils doivent s’accommoder. Sur le terrain, l’équilibre financier 
est difficile à atteindre, le volume horaire de travail est important 
et les conditions de travail sont rudes. Tout semble reposer sur les 
épaules des producteurs. Or si nos sociétés et institutions souhaitent 
une transition vers des systèmes alimentaires justes et durables, il 
est impensable de laisser les nouveaux maraîchers naviguer seuls 
pendant cette période transitoire et assumer seuls les conséquences 
d’un contexte actuel de production agricole totalement inique : terres 
cultivables rares et peu abordables, statut professionnel précaire, prix 
alignés sur le moins-disant social et environnemental, etc. La viabili-
té des exploitations agroécologiques de ceux et celles qui se lancent 
dans l’aventure de la relocalisation de la production alimentaire 
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bruxelloise ne va pas de soi et pose de nombreuses questions quant à 
notre avenir alimentaire.

Une lecture transversale pourrait amener le lecteur à penser que 
les modèles de productions sur petite surface dans le (péri-)urbain 
manquent de crédibilité tant leurs performances économiques sont 
faibles et les conditions de travail difficiles. Alors que la génération 
des agriculteurs conventionnels vieillit et tend à disparaître progressi-
vement en Belgique, celle des NIMAculteurs pourrait sembler quant 
à elle n’avoir pas plus de véritables chances de tenir. Car, en effet, si la 
motivation et l’engagement peuvent aider à tenir les premières années, 
ne s’érodent-ils pas avec le temps ? En effet, passée la lune de miel des 
premières années sous les projecteurs, les suites (l’installation réelle) 
ne sont aujourd’hui pas évidentes pour les maraîcher(e)s  : plus de 
possibilité d’être sécurisé par une couveuse d’entreprise, pas d’aide 
financière à l’installation, difficulté de trouver une terre où s’implan-
ter durablement, obligation de recréer son réseau de consommateurs 
et de soutien... 

Fort heureusement, l’enjeu est “too big to fail” ! Parce qu’en effet, 
c’est l’ensemble de la société bruxelloise qui est concernée par le fait 
de ne pas avoir encore trouvé le moyen de relocaliser sa production 
alimentaire. Les maraîcher(e)s font très largement leur part. Bruxelles 
a aujourd’hui l’avantage de pouvoir compter sur le dynamisme et la 
volonté de ses habitants. Composante majeure des modèles étudiés 
par Ultra Tree, ils constituent un formidable levier pour permettre à la 
ville de transiter vers un système alimentaire plus juste et plus durable. 
Mais l’engouement citoyen ne suffit pas pour freiner le modèle agroa-
limentaire dominant guidé par les logiques de l’agriculture conven-
tionnelle et de la grande distribution. Aux acteurs publics d’assumer 
leur part de responsabilité. L’enjeu est donc maintenant de décider 
si l’on veut soutenir l’installation définitive (et non momentanée) 
de maraîchers à proximité de la ville et si oui, de décider ce qu’il y a 
lieu de mettre en place pour pérenniser leur activité. Il s’agirait, dès 
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lors, de se donner les moyens pour accompagner un développement 
plus conséquent de projets nourriciers, viables et créateurs d’emploi 
en RBC17 car nous partageons la conviction que les espaces alloués à 
l’agriculture urbaine revêtent bien plus que simplement une fonction 
économique de production alimentaire.
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